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Monsieur le President' 

CM/663 (XXV) 
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1, La delegation de 1' Organisation de l'Uni te Africaiae fait le. 

~sente intervention pour deux raisons eeeentielles. Tout d'abord po~ 

souhaiter plein suoces aux presentee aesieee et ensuite afin d'e:x:amine• 

avec la conference certains oourants de pensee qui retiennent actuelle• 

ment 1 1attention de 1 1Afrique et qui concernant oette question importan9 

te qui est cells du developpement economique dans laquelle l'industriPli• 

sation a un r8le crucial a jouer~ 

2. Je voudrais a 
nous ne voulons pas 

oe propos, J,Ioneieur le President, vous dire que 

simplement fairs de la eurench~re diplomatique afin 

de nous conformer aux regies du Protocols reconnuspar le monde diplomati• 

que international, en effet1 nous souhaitcns sinoerement le suooes de la 

conference parce qu 1 elle a lieu a un moment tree important pour lea 

relations economiques internationales. Je suis sQr qu'auoun dele~e 

ne s'attend a ce que je m'ete11de sur ce eujet. 
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3· Monsieur le President, la situation economique internation~e actuel­

le a fait 1 1 objet d 1un examen detaille· et d 1une reflexion prodonde de la 

part de la Conference des Ministres de :La Commission Economi.que des 

Natioris..oUnies pour 1 1 Afrique (CEA.) qui s•·est tenus voila trois semaines 

a Nairobi {Kenya): 0 1 est pourqt1oi je voudrais afin. de Po.u·voir discuter ave(( 

vous, s 1agissant du developpement economique. des· pays en voie de· develop~. 

pement et en particulier dans le cadre de la ai tuation eoonom:i,que aotu,elle,. 

vous dire quelles ont ete lea conclusions de la Conference de la. OEA qui 

refletent le point de vue de lru:friqua~ 

4• :ti ressort clairement d'3s declarations qui ont ate fai tea pendant 

la conference at des resolutions qui y ont ate ·a.dopteea que l'Afrique 

est serieusement preoccupee entre autres par lea questions suivantas qui 

relevant des relations eoonomiques internationalea a 

a) la question de la Bible "Suis-je le gardien de mon frere ?" 

b) le concept de l'interdependance eoonomique des Nations et des 

Peuplea du monde at la masure dana laquelle .on peut dire qu'il 

a 1 applique aux relations economiques internationalea actuelles: 

o) le pei;role, l' or noir et son rele reel ou subjeotif dans lea 

perturbations econorrdq~ea actuelles 

d) la declaration et le prograr.1me a·• action pour l"instauration d 1 un 

nouvel ordre economique in·l;m.-national et la necessi te d 1une action 

concrete permettant de realiser lea objec~ifa fix5a essentielle­

ment dans le programme d'action. 

e) l 1 applioation ou la non-ap~lication de la strategie internation~~ 

le du developpemen~ pour la 2eme decennia des Nations-Unies pour . . 

:Le devel.oppemen·l;. 

5· Monsieur le President, la question 11suia-je l.e ga:rdien q,e mon frere"? 

que l' on retrouve dana J.e livre de la genese de la lli ble ae retrouve 

anssi dana :La Charta des Nations-Unie.s. En effet, la Charta pose, entre 

entree, cette question en cea termes : 

"NOUS, BUPLES DES NATIONS UNIEs; RESOLUS 
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a :favoriser le progres social et instaurer de meilleume condi tiona de 

-:vie dans una li berte plus. grande; 

ET A CES FINS 

a reunir aux Institutions intornationales pour favoriser le pro~es 

economique et social de tous lea peuples., 

A VOlTS DECIDE d 1 ASSOCU!l lfOS EFFORTS POUR REALISER CES DESS:3IHS.,.1 .1 .1 

et etablissent par lea presentee una· Organisation internationals qui 

prendra le nom de Nations Unies: 

6. Il ne fait aucun doute, llonsieur le President, que les membres 

fondateurs des Nations-Unies etaient convainous que la responsabilite du 

bien~tre et du progres de l 1 IIur.1anite incombait ala 'Communaute interna-. 

tionale dans son ensemble et c:_uc las Nations-Unies devaient ~tre 

l'instruinent qui permette de s 1 acqui tter de ladi te responsabili·te.: En 

d'1 au tree termes pour les sages <J.Ui ont fonde lea Nations· Unies, il eta~'t 

evident que la reponse a la question 11Suis-je 'le gardien de mon frere '?"· 

•ltait un· oui sans equivoque: 

7.. Depuis 1 1 entree en vigueur de la Charta des Nations.:.Unies il a 

ete rea.i'firme sans relache que c 1 etait la Communaute Internationals -dans 

son ensemble qU:i etait responsable de toute absence de progres de l''huma­

nite, La reaffirmation la plus recente se retrouve dans la stra.te(lie 

internationals du developpement de la 2eme decennia des Nations-Unies 

par le developpement at dans la declaration at le programme d 1 action 

pour un nouvel ordre economique international que 1 1 Assemblee generals 

des Nations-Unies a adopte a sa. 6eme session extra.ordinaire au mois de 

mai de 1" annee passe·e.· 

8, · Ainsi c 1 est sans equi VO<J.UB et avec force que le p:I'eaml:inla de la 

Strategie internationals du d6veloppement oommenee, par example, qua la 

Communaute internationals est responsable du developpement des pays en 

voie de developpement, de la maniere suivante a "Au seuil des annees 70,. 
lea .gouvernements s~engagent a nouveau a servir las objectifs fondamen­

taux proclames dans la Charta des Nations·.Unies il y a vingt oinq ana .. 
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Creer des conditions de stabilite et de bien~tre et assurer un niveau 

de vie minimum compatible avec la dignite humaine 1 gr!oe au pro::,-:~.•es et au 

developpement dans 1 1 ordre eco:10mique et social 11 • 

9• Demandant a la Communcute Internationals tl de se montrer a la 

hauteur des possibilites sans precedent qu 1 offrent a notre epoque 1 la 

science et la technol9gie,. de fagon que pays deve~oppes et pays en voie de 

developpeQent puissant jouir equitablement des progre~ de la science et de 

la technique", la strateg:ie continued' affirmer tree simplement cue "le 
/' -

progres economique et social est une responsabilite commune que partage 

la collectivi te internationals tout enti9re11 et que "lea efforts deployes 

par tout pays ne porteront taus leurs fruits que s 1ils s 1 accompagnent 

d 1une action internationals efficace". 

10. Ace propos, nous ne .. pouvons nous empllcher de citer le parac;raphe 11 

du preambule de la Strateg:ie c1a11s lequel i1 estdBclare que "La responsabi­

lite principals d 1 assurer leur propre developpement inoombe aux pay~ en 

voie de developpement eux-mllmes: ••• 11 Jamais I Monsieur le President, 

mais il est evident d 1 apres la declaration d 1 Alger, que c' est de la que 

provient cet engagement de la part des pays en voie de developpement envers 

leur propre developpement et ~ue leurs efforts doivent l!tre consideres 

comma essentials mais neanmoins comma faisant partie des efforts deployes 

par la communaute internationals dans son ensemble. 

11. Plus recemment,la Communaute Internationals a reaffirms qu'elle 

s 1 etait engages dans le processus du developpement des pays en voie de 

developpement lorsqu'il a ete insorit dans la Declaration concernant 

1 1instauration d 1un nouvel ordre economique international ce qui suit1 

" 1 1 execution acceleree des obligations et engagements assumes pax la 

communau te internationals dans le cadre de la strateg:ie 1 en particulier 

de ceux qui concernant lea besoins imperieux du developpement des pays en 

voie de developpement, contrituerait pour beaucoup a la realisation des 

buts et objectifs de la presente Declaration". 
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12. En fait, M. Le President, dans la partie de la Declaration que 

je vi ens de ci ter, la Communau te internationals ne reaffirme pas simple­

ment son engagement a assurer le developpement des pays en voie de deve­

loppament, elle exprime aussi sa conviction selon laquelle la mise en 

oeuvre i'idele de la stra.te,:;ie favorisera la realisation des buts et objec­

tifs de la Declaration, C•ost en s 1 inspirant de !'engagement et de la 

conviction de la Communaute in·c ernationale que nous devons voir dans 

quells mesure ello a applique la strategie internationals du developpement 

et introdui t de maniere equitable le principe de 1 1 interdepenclance dans 

les relations economiques internationales; 

13. En ce qui concerne l'A:friquo, par exemple~les etudes et les analy-

ses effectuees demontrent simplcment main clairement que les objectifs 

de la croissance fixes dans la otrategie n' ont pas eta attaints l il 

n 1 est que normal de. se demo.nd.er qc.elle en est la raison. J 1ai participe 

a la redaction de la strat<)c:ie, bi, le Presic1en·c, et c 1 est pourquoi cet 

eohec ne me surprend pas: 1 1 at-Gi tude et la taotique de certains pays 

developpes tant de l'ot1eHt c_;_ue de l'autre bloc au. cours de !'elaboration 

de la strategie, 1' ont plus oa moi~.Hl et. pluttt plus que moins; vouee a 
l'echec avant ml:lme qu'elle entre en "Jigueu::c, En paraJ.;:rsant de cette 

maniere la strategie avant m~me qu 1 ellc ne soi t appliquee, les pays 

developpes avaient soulcve t1e nouveau et de maniere negative la question 

11 Suis-je le ·gardien de mon frere ?" S' agissant de 1 1 application de la 

strategie cette question cl.or.1eure sans reponse e-t rend d 1 autant plus perti­

nent le paragraphs 40 du documen-:: "Declaration et plan d 1 action pour le 

Developpement lndustriel et la cooperation" du groupe des 77 ~ 

14. Ce paragraphs invite les pays interesses a envisager le retrait 

des reserves qui ils avaient emises lors de 1 1 adoption de la strategie et de 

s' acqui tter de leurs oblic;ations en prsnant de nou-veaux engacoments aux 

termes de ladi te stra-tegie. 

15. Je ne crois pe.s, n; Le President, que ce ne soit que l'OUA qui ait 

releve que depuis la derniore ~;.erre mondiale l'examen des relations 

eoonomiques internationalea a re'leve que cer·taines economies sent plus i"n­

ter-dependantes que d 1 autres: Les economies des divers pays developpes, 
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pe):' example, dependant lea unes des autres et le terme interdependence. 

peut leur ~tre applique dans toute 1 1 acoeption du mot. Par ailleurs, lea 

economies des pays en voie de developpement at celles des p~s nantis 

ne sont CJ.Ue partiellement inter-dependantes ; les economies des peys 

en voie de developpement sent plus dependantes qu'interdependantes de 

celles des pays developpeas: 

16. Lea personnes versees en matiere de relations economiques inter­

nationales reconnaisse.nt ce f'ai t genant lorsqu' elles relevent que las 

economies en voie de developper,oent dependent de 1 1 exterieur et il s' en­

suit que les fluctuati orm economiques des p~s devel oppes declenchenil· il.e 

maniere plus ou moine automatique des variations similaires dans lee 

economies des pai}'s erl voie de developpemen·t. C' est dans ce contexte qu'il 

fau t comprendre la d~claril.tion et le plan d I action dti. Groupe des 77 

(Document ID/Conf .3/22), 

17• 1 1 0UA irait merna plus loin Q.ue oette declaration et que ce plan 

d 1 action~ Les temps qui courant sont diffioiles 1 M. le President, il faut 

savoir a certains moments aGir de maniere decidee et courageuse plutat 

que de maniere timide, raisonnable et moderee. Aux grands maux les grands 

~e~edes: 1 1 0UA estime que dru1s la plus grande partie du monde en voie 

de developpement, la situation economique est d6sesperee. Je ne crois 

pas, M~. le President, que nons fassions preuve d 1 exageration en sou tenant 

ceci. L1action permettant de remedier a cet stat de chases doit etrs 

a la mesure du problems, Elles doivent etre excepticnnelles et inhabi­

tuelles, en un mnt, elles doivent etre draconiennes. 

18. L1 opinion generals qui s 1 est degagee ·de la Conference de la CEA 

a laquelle j'ai fait reference au debut demon intervention, etait que 

la Communaute internationals devrait a partir de la Declaration c~ui a ete 

fai te a New York au mois de mai ponser mettre au point un programme 

defini plut8t que de continuer a tracer des lignes directrices ; ceci 

nous permettrai t d 1 assurer le changement dont le monde a besoin comme 

il est inscri t dans la Declaration. 

1~. Ace propos, M. le President, j 1 estime que pour qu 1il soit effi­

cace, ce programme concret devrait viser essentiellement ce que l'on 

peut appeler la redistribution de la capacite industrielle mondiale. 
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C'est 1@ une conception des relations economiques internationales actuelles 

que j' ai eu .le premier 1 1 honneur de soumettre a la deuxieme Commission 

de 1 1 Asser.1blee generals des Hations-Unies en Novembre 1969. Je J.ois recon-

na!tre, 11. Le President, g_ue bien que cette suggestion ai t ate accueillie 

par la Commission avec un grand inter~t, il avaii ate estima qu'elle 

s 1 eloignait radicalement du processus d 1 equilibre international auquel la 

Communaute internationale avait ate habituee jusqulill.ors. 

20. Je n1 ai pas eta oonvaincu par 11 argumentation avancae~ Pi~tat elle 

m'a rappela de manie~e assez penible le diotpn ang!ais qui dit en substance 

qu'un nouvel ordre siest substitua a l 1 anoien 

vieilles traditions de corrompre le monde. En 

pour mieux permettre aux 
' ' 

d 1 antres termes, jlai eta 

tres dagu,par 19 :fai~ qu'un organa aussi import~t de 1 1Assemblee generale 

des Nations 1niea s 1intaresse pius au maintien des methodes classiquea dea­

tinaea a resoudre las problemas qu'a ia recherche de moyens plus e:f:fioaoes. 

C1 eat avec cette deception et avec la lagon que jlai tiree de 1 1 adage que 
. :' 

je v~Qns de citer que j 1 ai de nouveau soumia l'idee de la redistribution 

de la capacite industrielle mondiale a una reunion du Conseil du Commerce 

et du Developpement de la CNUCED en 1972. Halas, le resultat a ate le m~m6. 

21. Amon avis et comma ue l'ai deja explique au cours des deux. occasions 

preoadentes, la redistribution de la capacite induatrielle mondiale entra!­

nerait la repartition deliberee ou concertee des activitea in~ustrielles 

entre los p~s developpaa et les pays en voie de developpement : lea p~a 

developpes se conoentreront sur les aotivites industriellea de pointe o1est­

a-dire sur des activites industrielles que ne peuvent entreprendre les pays 

en voie de developpement qui ne disposent ni des techniques ni des semmes 

de :financement necessaires~ Los pays en voie de developpement g_uant a eux 

ae livreront aux aoti vi tea inc1ustrielles mettant en jeu des techniques 

qu 1ila pouvent utiliser tant :;'tir le plan economique que pratique et asau­

rant des avantages identiques au monde en voie de developpement~ Il exiate 

aotuellement dans las pays developpes de nombreuEes industries qui s 1 inscri­

vent dans cette derniere oate~orie. De m~me que de nombreuses industries 

du monde developpe :font partie de la premiere oategorie. Il incombe dono 

a la Communaute internationaJe non pas d1,1demtifier;lea industries qui dol­

vent ~tre reparties entre les divers pays mais bien plus de reconna!tre la 

neoeasite de cette repartition et de la conoretiser. 
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' ,, 

22 ~ J 1 invite dono dette gonferende' ~ se, pe'hch~:f sur 1'~ r:~distH bu-

/ 

tiori de la oapac:i. te indu~trielle iricinc1ialei Je vdhdi-aie a.' ce"'p~~'rids; M~ le 

Piie~ideirti veils dire avec til'le derfalne sati sfaotl.'o~ ~he in~ iro:t'i ~ i est: plus 

ilelie de oei~i qui :Prllch~ ci.a:ns le des_ert; Eooutez oe~ p~oleEi, M. Le President• 

"L'Europe doi t maintenir -don avari6e technologiquej ~lle d.oi t ~e oohoentrer sur 

lee secteurs lee piu~ :triadstrialisJs et abando~ner: la pl'baucticin cfes ~±-odui ts . ·. . . . . 
convenant mieux aux pay~ en v'oiEi d.e develdppement, Jusqtila; -pr~~ent, 'n-ous avon!! 

:fait venir des milliers de tfliva:l.lleurs h~dilger~ ~ih de ~a.filtetlir des 

'industries tout a fait archafqrles"' 

. . ' . - . ~ . . ' . ' 
23. Ce sent 18. les paroles d 1uti 6m:lnerit eui'o:!Sgell a sb.vo:bi ie tirofesseur 

Tiber Mende du Centre International de e;estion des Affai,res ds cieneve (Suissb). 
! • J 

La declaration du Professeur Mende est publiee darla un des derniers riumeros 

du "Time" dent je voudrais J!:emeroier la redaction. 

24. On dit, M~ le President, qu 1urehirondelle ne fait pas ie ~ihtemps et je 

serais le premier a dire qu'il ne faudrait pas croire ~ uh trpp grand change­

ment dane 1' attitude de 1 1 Europe et ii1terpreter la declara1li on du Professeur 

Mende comme etant une preuve que 1 1 Europe a change d 1 avis quant ala reparti­

tion de la puissance economique dans le monde. A oet egard1 j'eetime que les 

points de vue exprimee par l'eoonomiste du Marche Commun dans le m~me journal 

re:t'lete probablement 1 1 opinion de la majori te de ceux qui definissent la poli­

tique economique internationals de 1 1 Europe. En outre, bien que le professeur 

et moi-m~me soyons d 1 accord de maniere Generals , j 1 emets dee reserves q_uant a 
certai ne termes qu 1 il a utilises. 

25. ~oi qu 1il en soit 1 M. le President, je suie convaincu qu 1une redistri-

bution voulue de la capacite industrielle mondiale doit retenir 1 1 attention de 

la Communau te internati onale en general et celle de cette Conference en parti cu­

lier. En effet, ella repond a la plus &~ande partie de la Declaration et au 

Plan d 1 action du Groupe dee 77 et ella semble ~tre le moyen le plus approprie 

permettant aux pays en voie de developpement de faire passer leur part de la 

production industrielle mondiale de 7% a 25% en 1 1 an 2000. Seule una 

redistribution voulue et organises de la oapacite industrielle mondiale peut 

permettre un tel expluit. 
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26• J.lonsieur le President, c 1 est de mode pour des reunions de oe genre 

de consacrer una partie du teraps dent elles dis posen t a 1' exam en de la 

arise de 1 1 energie at plus e;:actement au r()le joue par le petrole dans la 

situation instable de 1 1 economie internationals actuelle. Il serait peu 

realists de nier que le petrole au plus exactement les prix eleves du 

petrole ant fortement et continuant d'influencer la situation internationa­

ls actuelle; n etai t dono inevitable que les Ministres afrioains qui se 

sont reunis a Nairobi le mois passe, accordant leur attention a la questiun 

du petrole ou de la arise de l'energie salon que 1 1on ohoisisse l'une 

ou l'autre expression. 

27. On peut degager de la masse des etudes realisees at en cours, des 

analyses, des accusations et des refutations que la arise de l'energie 

a provoquees,troi6 voies dans lesquelles des recherches pourraient ~tre 

effectuees an vue d 1 arriver a des conclusions utiies 1 

. a) la mesure dans laquelle la haus~e des prix du pet~ble est respon• 

sable du malaise economique irritant que las economistes documentes ant 

appele 11stagfla ti on" • 

b) le probleme du reqyclage de ce que l'on appelle les petrodoLlars 

c) la question de savoir si las petrodollars sent devenus au nun une 

source durable de oapi taux destines en particulier au financer.1ent du 

developpement des pays en voie de deveoppement. 

28. Bien qu'il ne soit pas realiste de nier que les prix eleves du petro-

le a la consommation et que les recettes excedentaires des pays exporta­

teurs de petrole ant bouleverse les conditions·eoonomiques de par le monde 1 

il serait neanmoins errone de dire que les difficultes eoonomi~ues actuel­

les ant ete provoquees uniQuement par cas prix slaves. 

29. Les transports reriens sent probablement 1 1 example typique d' industria 

qui utilise le petrole en ta;1t que facteur de production direct pour las 

services qu 1elle fournit. Cet example pourrait done refleter dru1s una 

certaine mesure las effete de la hausse des prix du petrole sur l 1 inflation 

vertigineuse que le monde connait actuellement. 

Depuis le debut de 1 1 annee 1974, les prix des transports aeriens, 

par example, ant ate ~jeres de 30 a 40 %• Si l 1 on doit imputer la majeure 
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partie de cette augmentation a la hausse des prix du petrole, on peut en 

deduire ~ue les industries dont lea produits et/ou les services ont subi 

des hausses sont soumis a !'influence de certaines forces inflationnistes 

~u 1 11 convient de rechercher~ 

30. S1agissant du recyclage des petrodollars excedentaires, il semble 

que la mane des reoettes petrolieres a tendance a aggraver le systeme 

monetaire international qui est deja instable. 

31. On en arrive 'dono au troisieme aspe~t du problema de la cr~se 

energetique et des petrodollars' a savoir, lee petrodollars sont-il~ ou 

non devenus une nouvelle source de capi taux - Pour les pays en voie de~·· 

developpement, voila une question tree importante. A 1 1 0UA nous craignons 

que ce que 1 1 on publie actuellcr.1ent a ce sujet risque d'amplifier le rele 

potential des recettes petrolieres exoedentaires en tant que source nouvel­

le et durable de fonds destines a l!itre invest:l.Oo-<, Il semble que ces 

fonds se sont accumules aangercusement non pas tant en raison diun manque 

absolu de capacite d 1 absorption des pays vers lesquels ils ont afflue 

mais plu tet en raison du retard mis. 

32 Si bela est 1 1 explication donnee, alors puisque ces ];ley's equili-

brent bien leurs plans at proc:;rammes de developpement; une bonne partie 

si oe n 1 est la majeure partie (1e fonds supplementaires seront absorbes par 

le finance"'ent de leurs activi tes de developpement en cours, Las ef'fets 

de oet equilibre devraient se faire sentir dans les 18 a 24 mois a.venir. 

Ce qu'il faut noter d 1 important ici, cependant, c 1 est que nous qui appar­

tenons aux pays en voie de devcloppement en particulier devrions eviter 

de nous attendre a ce que les pays en voie de developpement exportateurs 

de petrole deviennent une nouvelle source permanents de fonds destines au 

developpemsnt a 1 1 egard des autres pays en voie de developpement~ 

33. Je me rends compte, !!; le President, que j 1 ai parle beaucoup 

plus longl;emps que je ne l'escomptais. Q)land bien m~me, avant de repren­

dre rna place, je voudrais me joindre aux nbmbreu::: rsmerciements qui ont 

eta adresses au Gouvernement et au peuple du Perou pour toutes les dispo­

sitions qui ont ate prises pour la tenue de cette conference at· pour l'hos­

pitalite qui nous a ate accordee a nous qui venons de si loin, Je voudrais 
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'me joindre ·a ceux qui vous ont felici te, voue et vos collegues du 
- . ,. 

'bu:~eau', 0po~; a voir ete elu a 1 1unanimi te a la presidenoe de cette 

Conference. J'ai pris la pa1•ole alors que nous sommes parvenus ala 

moitie du deroulement de la Conference et c'est pourqu~i je ~uis temoi­

gner de la grande habilete avec laquelle vous avez. dirige lee debate. 

Je ne me contente~ai pas seulement de vous souhaiter plain succes en 

effet, j'ai la chance de pouvoir vous demander de continuer a ~airs 

oeuvre utile. 

Je vous remercie ~!onsieur le President • 
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1. La deuxieme Conference generale-de-l'Organisation des Nations Unies 

pour le Peveloppement industria~, 

Convoquee par la resolution 3087(XXVIII) du 6 decembre 1973 et 

chargee d 1 etablir les principes fondamentaux de !'industrialisation et de 

definir les moyens par lesquels la communaute internationale dans son 

ensemble pourrait entreprendre une action d'envergure dans le domaine 

de 1 1 industr'ialisation1 dans le cadre de nouvelles formes de cooperation 

internationale, en vue de l'instauration d 1un nouvel ordre econot;lique 

international,. 

ADOPTE : 

LA DECLARATION DE LINA SUR LE DEVELOPPE}~NT ET LA COOPERATION 

INDUSTRIELS 

2. Ayant examine la situation de !'industrialisation dans les pays 

en voie de developpement au cours de la derniere decenniej 

3. (a) Rappelant que, dans sa resolution 3176 (XXVIII) du 17 dlicembre 

1973 1 1 1Assemblee generale a estime que, du point de vue de l'action 

internationale, la cause du developpement ~st en perte de vitesse depuis 

1970; 

(b) Rappelant les resolutions 2952 (XXVII) et 3087(XXVIII) 

de 1' Assemblee generale, en date du 11 decembre 1972 et du 6 decer.1bre 

1973 respectivement; 

4. Tenant compte des resolutions 3201 (S-VI) et 3202 (S-VI) 1 en date 

du 1er mai 1974 1 adoptees a la sixieme session extraordinaire de l'As~ 

semblce generale et relatives a la Declaration et au Programme dlaction 

concernant 1 1 instauration d 1un nouvel ordre economique.international, 

qui stipulent que la communaute internationale ne devrait 0pargner 

aucun effort pour prendre des mesures de nature a encourager 1 1 industria­

lisation des pays en voie de developpement afin d 1 accrottre leur part 

dans la production industrielle mondiale; ainsi qu'il est envisage nans 

la strategie internationale du developpement; 

5. Reconnaissant la necessite urgente d 1 instaurer un nouvel ordre 

economiqUe fonde SUr 1 1 equi te I 1 1 egali te SOUVeraine 1 1 I inter dependance 

et la cooperation, tel que proclame dans la Declaration et le Prograume 
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d 1Action concernant l 1 instauration d'un nouvel ordre economique inter­

national, afin de transformer la structure actuelle des relations 

economiques; 

61 Natant la resolution 62(III) du 19 mai 1972, concernant les mesures 

d 1aide aux pays en voie de developpement les mains avances, adoptee par 

la Conference des Nations Unies sur le Commerce et le Developpement a sa 

troisieme session, et la resolution 1797(LV) du 11 juillet 1973 ("Assis­

tance aux populations soudano-saheliennes menacees par la famine") 

concernant l'aide aux regions d 1Afrique frappees par la secheresse, 

adoptee par le Conseil economique et social a sa 55eme session; 

7. Rappelant la Charte des droits et devoirs economiques des Etats, 

adoptee a la 29eme session de l'Assemblee generale en tant qu'instrument 

destine a rationaliser les relations economiques internationales et a 
contribuer a l'instauration d'un nouvel ordre economique international; 

8. Convaincue que la paix et la justice comportent une dimension 

economique contribuant a la solution des problemes economiques mondiaux 

et a la liquidation du sous-developpement, offrant une solution definitive 

au probleme de !'industrialisation pour taus les peuples et garantissant 

a taus les Etats, le droit de mettre librement et efficacement en oeuvre 

leurs programmes de developpement. A cet effet, il importe d 1 elituiner 

les menaces et les recours a la force, de favoriser la cooperntion pacifi­

que.entre Etats dans toute la mesure du possible, d 1 appliquer les principes 

de la non-ingerence dans les affaires interieures des autres Etats 1 c.e la 

pleine egalite des droits, du respect de 1 1 independance et de la souverai­

nete nationales, ainsi que de promouvoir la cooperation pacifique entre 

tous les Etats, independamment de leurs systemes politiques, sociaux ct 

economiques. L'amelioration des relations internationales aboutira a 
l'instauration de meilleures conditions de cooperation internationale 

dans taus les domaines, ce qui devrait permettre de consacrer d 1 ir.1portnntes 

ressources financieres et materielles notamment au developpement de la 

production industrielle; 

9. Considerant en outre ~ue les vestiges de la domination 6trangere 

et coloniale, de !'occupation etrangere et des pratiques de la discrimina­

tion raciale, de 1 1 apartheid et du neo-colonialisme sous toutes ses forraes 

comptent encore parmi les principaux obstacles a !'emancipation totale 

et au progres des pays en voie de developpement et de leurs populations; 
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10, Tenant compte du fait que cette situation a &te aggrav&e par les 

tensions persistantes et marquees auxquelles se trouve soumise la 

situation &conomique internationale actuelle, et qu'a ces considerations 

il faut ajouter les pratiques inadmissibles de societes transnationales 

qui portent atteinte au principe de la souverainete des pays en voie de 

developpement, les incidences de 1 1 inflation croissante sur le co~t des 

importations des pays en voie de d&veloppement et les pressions exercces 

sur leur balance de paiements, notamment par des facteurs tels que le 

lourd fardeau du service de la dette exterieure, l 1 aggravation de la 

crise monetaire internationale et les transferts decoulant des investisse­

ments priv&s, qui font que cette situation ne repond nullement a l'esprit 

d 1un nouvel ordre economique international; 

11, Reconnaissant que les problemas d'industrialisation qui se 

posent dans les pays en voie de developpement a leur stade actual de 

developpement ne sont pas entierement le fait de ces pays, mais sont dus 

egalement aux politiques de la plupart des pays developpes et que, sans 

des modifications marquantes des politiques &conomiques des pays 

developp&s, la realisation des objectifs d 'un nouvel ordre econor.1ique 

international serait gravement compromise; 

12. Reconnaissant que les pays en voie de developpement, qui cor,lptent 

pour 709; de la population mondiale, assurent moi.ns de 7% de la production 

industrielle et que le decalage entre les pays developpes ct les pays en 

voie de developpement s 1est accentue par suite notamment de la persistance 

des obstacles entravant l'etablissement d 1 un nouvel ordre &conooique 

international bas& sur l 1 equite et la justice; 

13? Tenant compte du fait que l'industrie n'a pas progress& notablcr.1ent 

dans les pays en voie de developpement pris dans leur ensemble, r.mlr;rc 

les efforts serieux qu 1 ils ont deployes dans ce sens et que, dans beaucoup 

de cas, cette situation est due au fait que leur economie depend de 

l'exportation de produits prim~ires et que les mesures prises dcins la 

plupart des pays developpes n 1 ont pas permis de mener a bien une action 

suffisamment dynamique et profonde pour transformer les structures 

socio-economiques internes et creer les bases d 1 un developpement 

authentique; 
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14. Tenant compte du fait qu 1 un processus d'industrialisation digne de 

ce nom doit viser de maniere generale a assurer un developpement socio­

economique auto-entretenu et integra, et que tous les pays ont le droit 

souverain d 1 operer les changements necessaires pour assurer une partici­

pation juste et effective de leur population a l'industrie et aux 

avantages qui en decoulent; 

15. Notant avec anxiete que la crise internationale actuelle a 

aggrave les problemes de !'industrialisation des pays en voie de develop­

pement en provoquant notamment la sous-utilisation des ressources, des 

difficultes dans la planification et !'execution des projets industrials 

ainsi que 1 1augmentation du coilt des intrants et du materiel industrial 

et la hausse des taux de +r~t; 

..... · .. 

16. . Conscients de ce que certaines des entraves a l'expansion industriel• 

le dans les pays en voie de developpement sont d 1origine structurelle 

interne, mais qu'il existe encore de nombreux obstacles qui tiennent aux 

politiques coloniales et neo-coloniales ou a de nouvelles formes de 

dependance·; 

17. Considerant la tendance generale actuelle des pays industrialises 

a reduire 1 1assistance technique et financiere necessaire pour promouvoir· 

le developpement economique et social des pays en voie de dcveloppement 

en general et leur developpement industriel en particulier, ainsi que les 

conditions inadequates auxquelles est fournie !'assistance accordce; 

18. Considerant, en outre, que !'assistance au developpement est une 

necessit& legitime et qu'elle n'est suffisante ni dans son volume ni 

dans sa forme actuelle, en particulier si l'on tient compte de la 

deterioration des termes de l'echange des pays en voie de developpement 

et du drainage de leurs ressources; 

19. Notant avec inquietude les graves consequences que fait l1eser sur 

les pays en voie de developpement la crise internationale actuelle par 

suite de 1 1inflation et de l'instabilite economique croissantes, conscients 

de la necessite d'etablir des relations justes et equitables entre les 

prix des matieres premieres, des produi ts de base, des produits i:lanufactu­

res et semi-manufactures exportes par les pays en voie de developpei:tent 
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et les prix des matieres premieres, des produits de base, des denrces 

alimentaires, des produits manufactures et semi-manufactures et des biens 

d 1 equipement importes par ces pays et de s'efforcer de mettre en rapport 

les prix des exportations des pays en voie de developpement et les prix 

de leurs importations en provenance des pays developpes; 

20. Convaincus qu 'un nouvel ordre economique international fonde sur la 

communaute d 1 interets et la cooperation de tous les Etats ne pourra etre 

instaure que si les pays en voie de developpement participant cquitable­

ment a la production et au commerce des biens et services, afin d 1 etablir 

des relations economiques internationales justes et equitables; 

21. Persuades que, puisque les pays en voie de developpement n 1 ont 

pas tous des structures socio-economiques qui leur permettent, au moyen 

de 1 1 industrialisation, d 1 atteindre les objectifs que vise l 1 instauration 

d 1un nouvel ordre economique international, il est indispensable, pour 

realiser un developpement harmonieux et equilibre, d'accorder un traite" 

ment plus favorable aux pays en voie de developpement les mains avances, 

sans littoral et insulaires; 

22. Ayant decide d 1 adopter une position et une ligne d'action communes1 

DECLARENT SOLENNELLE}1ENT 

23. leur ferme conviction que 1' industrie est un instrm;wnt dynam:i.que 

de croissance indispensable au developpement economique et social accelere 

des pays en voie de developpement, en particulier des mains avances 

d 1entre eux; 

2Lf. Leur ferme volonte de promouvoir le developpement industriel par 

des mesures concertees aux niveaux national, sous-regional 1 regional, 

interregional et international, en vue de moderniser les economies des 

pays en voie de developpement, en particulier celles des mains avances 

d 1 entre eux, et d 1 eliminer toutes les formes de domination poli tique et 

d'exploitation socio-economique etrangeres, partout ou elles existent; 

25. Leur determination d 1assurer la mise en oeuvre rapids et effective 

des principes d'industrialisation enonces dans la Stratcgie internationals 

du developpement pour les annees 70, que l 1 on est en train d 1 adapter au 

Programme d'Action concernant 1 1 instauration d 1un nouvel orc~e economique 

international; 



CM/663(XXV) 

Anncxe II 

- 6 -

26. Que, pour faciliter l'instauration d'un nouvel ordre economique 

international et la realisation des objectifs enonces dans la Declara­

tion correspondante, il soit instaure un systeme de consultations au sein 

de 1 10rganisation des Nations Unies pour le Developpement industrial 

et d 1autres organismes internationaux appropries entre pays developpes 

et pays en voie de developpement; 

27, Que taus les pays, et en particulier les pays developpes, devraient 

proceder a un examen objectif et critique de leurs politiques actuelles 

et apporter a ces politiques des changements appropries de nature a 
faciliter l'expansion et la diversification des importations en provenance 

des pays en voie de developpement et, partant, a permettre des relations 

economiqucs internationales rationnelles, justes et equitables; 

28, Qu'etant donne que, en pourcentage, les pays en voie de developpe­

ment ne contribuent que faible"ment a la production industrielle mondiale, 

rappelant la resolution 3306(XXIX) de l'Assemblee generale, en date du 

14 dccembre 1974, et compte tenu des directives d'ordre politique et des 

recommandations d'ordre qualitatif formulees dans la presente Declaration, 

leur part devrait lltre augmentee au maximum et portee ., si possible, a au 

mains 25% du total de la production industrielle mondiale d'ici l'an 

2000, tout en s 1 efforqant de faire en sorte que la croissance industrielle 

ainsi rcalisee soit repartie aussi equitablement que possible entre les 

pays en voie de developpement. Ceci implique que les pays en voie de 

developpement devraient porter leur taux annuel de croissance industrielle 

a un taux largement superieur a celui de 8% recommande dans la Strategic 

internationale du d.eveloppement pour la deuxieme Decennie des Nations 

Unies pour le Developpement; 

29, Que les gouvernements des pays en voie de developpement doivent 

adopter, pour accelerer l'industrialisation, toutes l~s mesures· 

leur permettant d'exercer leur souverainete sur leurs ressources naturelles 

et d'utiliser pleinement ces ressources, ainsi que le potentiel raateriel 

et humain dont ils disposent, tant a l 1 echelon national que dans le 

cadre des systemes de cooperation economique; 

30, Que, pour rendre reellement effective la pleine utilisation du 

potential humain dont ils disposent, les pays en voie de developpement 

doivent creer les conditions qui permettent l'integration tot~le de la 

femme dans les activites economiques et sociales et, en particulier, dans 

le processus d'industrialisation, sui la base de 1 1 egalite des droits; 
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31. Que, pour mener a bien leurs plans nationaux de developpement 1 

en particulier dans le domaine de !'industrialisation, les pays en voie 

de developpement doivent elever le niveau culturel general de la 

population; afin d 1avoir une main-d'oeuvre qualifiee, non seulement 

pour la production de marchandises et de services, mais aussi pour la 

gestion1 permettant ainsi !'assimilation des techniques modernes; 

32. Que tout Etat ale droit inalienable d 1exercer en toute liberte· 

sa souverainete et un controle permanent sur ses ressources naturelles, 

tant terrestres que marines, et sur toutes ses activites economiques 

lUi permettant de les exploiter par tous les moyens appropries a sa 

situation, y compris la nationalisation qui est une expression de ce 

droit, et en conformite avec les lois en vigueur dans le pays qui exerce 

ce droit et qu'aucun Etat ne doit etre l 1 objet, sous aucune forme, de 

mesures de coerci tion economiques, poli tiques ou autres qui 1' emp~chent 

de jouir librement du plein exercice de Oe droit inalienable; 

33. Que les Principes contenus dans la Charte des droits et des 

devoirs economiques des Etats doivent etre pleinement appliques. bn 

consequence, c 1 est le droit et le devoir de tous les Etats, agissant 

individuellement et collectivement, d'eliminer le colonialisme, 

llapartheid, la discrimination raciale, le neo-colonialisme, l'occupation 

et toutes formes d 1 agression etrangere ainsi qu.e la domination et les 

consequences economiques et sociales qui en resultant, comme condition 

prealable au developpement. Les Etats qui pratiquent ces politiques 

doivent aux pays, territoires et peuple~ qui en souffrent, la restitu­

tion et la compensation integrale correspondant a l'exploitation, a 
l'epuisement et a la deterioration des ressources naturelles et autres 

de ces pays, territoires et peuples, auxquels il est en outre du devoir 

de tous les Etats d'accorder leur aide; 
., 

34. Que le contr6le effectif des ressources naturelles et l'harmonisaw 

tion des politiques suivies pour leur exploitation, leur preservation, 

leur transformation et leur commercialisation constituent, pour les pays 

en voie de developpement, une condition indispensable du progres econoLJi­

que et social; 
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35. Qu•une attention particuliere doit gtre accordee aux pays en voie 

de developpement les moins avances, ces pays devant beneficier d'un 

transfert net de ressources des pays developpes, sous la forme de res­

sources techni·ques et financieres ainsi que de biens d! c§quipement leur 

•permettant d 1accelerer leur industrialisation, en accord avec leurs 

politiques et plans de developpement; 

• 

• 

• 

• 

36. Les pays· en voie de developpement qui disposent de ressources 

suffisantes doivent etudier avec attention la possibilite d'assurer un 

transfert net de ressources financieres et techniques aux pays 

les moins avances; 

37• Que 1 1 accent doit gtre mis tout specialement sur la necessitii pour 

les pays les moins aVances de creer des installations de production qui 

permettent d 1utiliser au maximum les ressources humaines locales et dont 

les produits repondent a des besoins materiels et sociaux etablis, afin 
I 1 

dlassurer non seulement une convergence entre l'utilis~tion des ressources 

locales et les besoins, mais aussi des possibilites d 1 emploi adoquates; 

38. Que, eu egard a la necessite de preserver les ressources non· 

renouvelables, tous les pays, et en particulier les pays developp&s, 

doivent eviter de les gaspiller, et dans ce contexte, les pays en voie 

de developpement disposant de ces ressources doivent concevoir une 

politique de diversification economique visant a leur procurer d 1 autres 

moyens de financement non bases sur l 1 exploitation intensive de ces 

ressources; 

39. Que la Gommunaute internationale, et notamment les pays developpes, 

doivent mobiliser des ressources humaines et materielles pour faire face 

aux menaces qui pesent sur 1'-environnement. A cet egard, les pays d&veloppes 

doivent intensifier leurs efforts pour prevenir la pollution de l'environ­

nement et s'abstenir de toute action qui, selon les connaissances techniques, 

pourrait creer des problemas de pollution ou causer de nouvelles perturba­

tions dans les pays en voie de developpement; 

4o. Que les pays en question devraient : 

a) S 1 acqui tter pleinement de leurs obligations dans le cadre de 

la Strategie internationale du developpement; 
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b) Dans le cadre du mecanisme d'examen et d'cvaluation de la 

Strategic internationale du developpement; 

i) Envisager la possibilite de retirer les reserves qu 1ils ont 

f,ormulees lors de son a-doption; 

ii) Envisager de contractor a ce titre de nouvelles obliga­

tions; 

e) Envisager de retirer les reserves qu'ils ont fornulees 

lors de l'adoption de la Declaration et du Progranme concer­

nant l'instauration d'un nouvel ordre economique international 

aux fins d'en assurer 1 1application dans toutes ses disposi­

tions. Ces pays devraient aussi 1 avec les pays en voie de 

developpement, envisager d 1 etablir 1 adopter et appliquer 

des codes de conduite et d 1 autres instruments de nature a 
faciliter l 1 instauration d 1un nouvel ordre economique 

international; 

41. Que les pays developpes doivent adherer pleinement au principe 

selon lequel le systeme de preferences generalis€ ne doit pas 6tre 

utilise comme instrument de pression economique et politique pour entraver 

les activites des pays en voie de developpement producteurs de matieres 

premieres; 

42. Que le jeu imontr61€> des forces du marc he n 1 est pas le moyen qui 

convient le mieux pour promouvoir l 1 industrialisation a 1 1 echelle mondiale 1 

ni pour assurer une cooperation internationale effective dans le domaine 

de l'industrie, et que les activites des societes transnationales devraient 

titre reglementees et contr8lees 1 afin que ces activites scient compatibles 

avec les plans et politiques de developpement des pays h8tes 1 en tenant 

compte des codes de condui te internationaux pertinents et autres instru• 

ments fondamentaux; 

43. Que les pays en voie de developpement doivent participer pleinement 

et effectivement au processus international de decision concernant les 

questions monetaires internationales conformement aux regles que les 

organismes competents appliquent ou sent en train d'elaborer et retirent 

une part equitable des avantages qui en decoulent; 

44. Que des discussions urgentes devraient se poursuivre au sein des 

organismes competents en vue d 1 instaurer un systeme mon6taire internationa1 
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reforme a la (l.irection' et au fonctionnement duquel les pays en voie de 

developpement devraient pleinement participer. Ce systeme universel 

devrait notamment etre con~u de faqon a assurer la stabilite des courants 

et des conditions de financement du developpement et repondre aux besoins 

particuliers des p~ys en voie de developpement; 

45. Que des mesures devraient etre 

1 10rganisation des Nations Unies pour 

prises pour renforcer et restructurer 

le Developpement industrial de 

faqon qu 1 elle puisse mieux repondre aux besoins des pays en voie de 

developpement, et particulierement a ceux des pays les mains avances, 

pour ce qui touche ala promotion de l'industrialisation et a 1 1instaura .. 

tion d 1un nouvel ordre economique international.; 

46, Que, dans l'Organisation des Nations Unies pour lc D6veloppement 

i iliustriel ainsi renforcee et restructures, les pays en voie de developpe­

ment, et notamment les mains avances d'entre eux1 doivent participer plus 

largement a taus les niveaux, a l'elaboration de la politique et a la 

gestion de l'Organisation, et que le nombre des sieges qui leur est 

attribue au Conseil du Developpement industrial devrait etre substan­

tiellement accru; 

If?. Que les pays en voie de developpement devraient modifier d 1urgence 

leurs methodes traditionnelles de negociation avec les pays developpes, 

Pour atteindre cet objectif 1 ils doivent prendre des mesures concertees 

pour renforcer leur position de negociation vis-a-vis des pays developpes. 

A cet effet, les pays en voie de developpement doivent envisager toutes 

les possibilites de renforcer l'action des associations do producteurs 

qui existent deja, encourager la creation d 1 autres associations pour leurs 

principaux produi ts d 1 exportation et mettre sur pied un raocanisme de 

consultation et de cooperation entre les diverses associations de pro­

ducteurs pour leur permettre de coordonner leurs activitos et de se 

fournir une aide mutuelle, en particulier a titre de precaution contre 

toute forme d 1 agression, economique ou autre; 

lf8, Que les pays en voie de developpement doi vent mcttrc en oeuvre 

des moyens efficaces propres a renforcer leur pouvoir de negociation, 

individuellement et collectivement, en vue d 1 obtenir des conditions 

favorables pour 1 1achat des techniques, des connaissances sp6cialisees, 

des licences et de l'equipement, et des prix equitablcs et r&munerateurs 
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pour leurs produits primaires, ainsi qu'un acces ameliore et liberalise 

de maniere substantielle aux marches des pays developpes pour leurs 

produits manufactures; 

49. Que les pays en voie de developpement doivent attacher la plus 

grande importance au principe d'autosuffisance dans les efforts de 

developpement qu 1ils deploient pour tirer le meilleur parti possible 

de leurs ressources humain~s et naturelles et qu 1ils doivent 1 n cette fin 1 

adopter des politiques efficaces et concertees et poursuivre les efforts 

visant a resserrer leur cooperation technique et economique; 

50. Que les pays en voie de developpement doivent se rallier au 

principe d'une approche integree et multisectorielle du developpement 

industrial permettant de tenir pleinement compte des incidences technolo­

giques et socio-economiques de ce processus tant au stade de la planifi­

cation qu 1a celui de la mise en oeuvre; 

51. Que 1 etant donne le caract ere fondamentalement compleoacntaire 

de l 1 industrie et de l 1agriculture, tout doit etre fait pour encourager 

les industries fondees sur des activitees agricoles ou liees a ces 

activites, industries qui, outre qu 1elles permettent d'enrayer l'exode 

rural et de stimuler la production de denrees alimentaires 1 encouarage nt:. 

la creation de nouvelles entreprises industrielles basees sur les 

re'ssources naturelles locales; 

52. Que les pays en voie de developpement doi vent ace order tme 

attention particuliere au developpement d'industries de base telles que 

la siderurgie 1 1 1 industria chimique 1 l' industria petrochh1ique et les 

constructions mecaniques, afin de consolider leur independance economique 

tout en realisant une forme efficace de remplacement des importations 

et en accroissant leur part dans les echanges mondiaux; 

53• Que le systeme d 1 education doit iltre adapte en vue de donner 

aux jeunes, le sens du travail industrial et que des politiques ot des 

programmes soient mis en oeuvre pour former le personnel qualifie 

necessaire aux nouvelles sources d'emploi creees dans les pays en voie 

de developpement a l 1 echelle regionale et sous-regionale. Los actions 

de formation liees au developpement industrial doivent Otre congues de 

faqon telle qu'elles permettent le traitement des ressources naturelles 
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et autres matieres premieres dans le pays d'origine et la creation de 

structures permanente!" d'enseignement specialise assurant la formation 

rapide en masse et de qualite de la main-d'oeuvre nationale a taus les 

niveaux et pour toutes les specialites professionnelles, qu'elles soient 

techniques au de gestion, sans discrimination pour raison de sexe; 

54. Que des programmes coordonnes d'alphabetisation et de formation 

ouvriere doivent Eltre conqus en vue d 1assurer la promotion ct le d&velop­

pemcnt de la competence des nationaux dans le domaine de 1 1 emploi a tous 

les niveaux; 

55. Que les pays en voie de developpement doivent arr6ter des mesures 

·appropriees pour organiser des institutions de recherche et oettre sur 

pied des programmes de formation pour repondre aux besoins de leur 

developpement industrial et permettre progressivement une ma:ttrise sur 

les differentes techniques de production et de gestion, et sur le develop­

pement industrial, facili tant la mise en place de structures d 1 accueil 

des technologies modernes; 

56. Que les organismes competents doi vent deployer des efforts inten­

sifs en vue de formuler un code international de conduite pour le 

transfert de la technologic correspondant aux besoins et aux conditions 

des pays en voie de developpement, en definissant des modalites et 

conditions permettant que de telles transactions soient entreprises dans 

les conditions les plus avantageuses pour ces pays; 

57. Que, en consequence, la Conference adopte les diverses oesures 

enoncees dans le Plan d 1Action ci-apres. 

B. PLAN D1 ACTION 

I. Hesures a 1 1 echelon national 

58. Dans les pays en voie de developpement, les politiques nationales 

d' industrialisation doi vent etre fondees sur les eler.1ents sui vants : 

a) Formulation de strategies et de plans d 1 industrialisation a long 

terme clairement definis, s 1appuyant d'abord sur l'effort 

national propre, complete par !'adoption de mesures concretes 

et la mise en place de mecanismes institutionnels en vue de les 

appliquer, de les evaluer en permanence et d'y apporter les 

modifications necessaires. Attention dument port&e au developpe­

ment du secteur public et de la planification nationale; 
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b) Dans les plans et les strategies ·"d 1 industrialisation, une 

attention speciale devra etre portee aux conditions particulieres 

a chaque pays, compte tenu de ses structures sociales et 

economiques. De surcrol:t; la volonte d 1assurer une plus grande 

justice sociale devrait etre un critere determinant des efforts 

visant a !'elevation du niveau de vie et a !'elimination des 

inegalites sociales les plus criantes et du ch$mage, en parti­

culier pour les jeunes. A cet effet, le developpement industrial 

devra permettre une accumulation de capital n&cessaire au 

developpement economique, de meme qu 1il constituera un facteur 

puissant de promotion de la technologie et de croissance des 

autres secteurs, et la realisation des aspirations de l 1humanite. 

Il devrait aussi, par le choix de ses objectifs, apporter une 

contribution positive a la paix mondiale; 

c) Promotion d'une industrialisation integrce, fondee sur le paten­

tiel de chaque pays, avec pour objectif de resserrer au maximum 

les liens entre l'industrie et les autres secteurs de 1 1 economie, 

en particulier !'agriculture, notrunment par la creation et la 

multiplication de centres de recherche agro-industriels,.le 

developpement de nouveaux perimetres ~gricoles et la mise en 

oeuvre de nouvelles cultures destinees a l'industrie; 

d) Repartition equitable des avantages tires de !'industrialisation 

entre toutes les couches de la popul2tion; 

e) Emploi intensif des ressources nationales, dcveloppement de 

!'infrastructure, developpement interne des regions, en insistant 

particulierement sur les poli tiques de 1 1 emploi ainsi que sur 

!•utilisation et la transformation sur place completes et 

intensives des matieres premieres; 

f) Mise en place de moyens de production couvrant 11 ensemble des 

branches industrielles visant a couvrir tant les besoins du 

marche local que ceux du marche extericur, et se traduisant 

notamment par : 

i) La creation d'industries de base telles que siderurgie, 

metallurgie et petrochimie qui constituent 1' assise indis.;. 

pensable a toute industrialisation; 

ii).La creation d 1 industries d'integration telles que les industries 

mecaniques 0 electriques et Chimiques permettant d I assurer la 

necessaire liaison entre les differents secteurs industrials 

et de donner aux pays en voie de developper.tent la base sur 

laquelles sera fondee principalement 1 1 accumulation 

technologi que; 
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iii) La creation dlindustries de fabrication et de tranformation 

destinees a satisfaire les besoins de la population en 

biens de consommation et a developper rapidement une 

production locale afin de remplacer les importations et 

d 1 augmenter les exportations; 

g) Stimulant et soutien au developpement des petites et moyennes 

industries, ainsi que des indust~ies rurales 1 et des industries 

pourvoyant aux besoins essentials des populations et contri~ 

buant a l'integration des differents secteurs de l!economie, 

attention etant d\lment accordee, a cette f.in, aux cooperatives 

industrielles en tant que moyen de mobiliser les ressources 

humaines, naturelles et financieres locales, en vue de la 

realisation des objectifs nationaux de croissance eco~omique 

et de developpement social; 

h) Obtention des moyens de rendre plus efficace le processus de 

remplacement, et mise au point de mesures appropriees pour en­

courager les exportations de produits industrials et semi~ 

manufactures comportant le maximum de valeur ajoutee et fabriques 

par les pays en voie de developpement, en particulier1 par les 

pays les mains developpes, insulaires et sans littoral; 

i) Renforcement et developpement des institutions publiques -

financieres et autres - afin de proteger et de stiEmler le 

developpement industrial des pays en voie de d6veloppement et 

en particulier les industries de base, les industries agro­

industrielles, les petites et les moyennes industries et les 

industries a forte intensite de main-d'oeuvre; 

j) Adoption de politiques economiques rationnelles assurant la 

stabilite economique et favorisant des taux d 1 epat'5ne interieure 

en harmonia avec les objectifs de developpe~Jent industrial; 

k) Renforcement des programmes de developpement de la main-d'oeuvre 

·et de formation de personnel de gestion, y compris l'incorpora­

tion effective de la femme afin d 1 utiliser aussi completement 

que possible les ressources humaines disponibles 1 en ce qu~ ,. 
concerne particulierement la gestion des entreprises industrielles. 

A cet egard, des mesures devraient @tre prises pour rendre mains 

aigu le problerne de l'exode des ingenieurs, des scientifiques 

et des chercheurs des pays en voie de developpementj 



.. 15 -

CM/663(XXV) 

Anrwxe II 

1) Encouragement de la recherche scientifique et appliquee, de l'inno­

vation technologique et de !'adaptation des techniques, de 1 1 infor­

mation et de la normalisation industrielles et elaboration de 

politiques et de programmes de recherches et de developpement 

adaptes aux besoins particuliers des pays en voie de developpement; 

m) Elaboration de plans nationau.x concernant la science 'et la 

technologie en tenant compte des ordres de priorites de chaque 

pays; 

n) R8le adequat de 1 1Etat dans l'orientat:ton du developpement industrial 

et du secteur public dans 1' expansion des industries, iiesures 

peroettant· d 1 utiliser efficacement les investissements prives et 

etrangers pour atteind~e les objectifs des plans de developpement 

de l 1 economie nationale; 

o) Creation et renforcement des mecanismes et institutions charges 

de reglementer et de cont!'oler les investissements etrangers 

et de promouvoi.r le transfe,"t de la technologie; 

p) Elaboration de politiques et application de mesures specifiques 

visant a accrol:tre eta diversifier les.sources de recettes en 

devises etrangeres par l'exercice d'un contr<lle approprie de la 

commercialisation de leurs produits, adoption de politiques 

permettant aux pays en voie de developpement de pru·ticiper de plus 

en plus a la commercialisation de leurs produi ts sur les raarches 

internationaux. 

59. Les pays developpes devraient adopter les mesures suivantes : 

a) Elimination ou reduction progressive des obstacles tarifaires et non 

tarifaires ainsi que d'autres obstacles du march& en tenant compte 

des particularites du commerce des pays en voie de dcveloppement, 

en vue d'ameliorer les conditions generales qui rcgissent les 

echanges internationaux. Adhesion, dans toute la mesure du possible, 

au principe du maintien du £_tai:u .• ~'?.• en ce qui concerne les. 

importations en provenance des pays en voie de d&veloppement et 
' reconnaissance de la necessite de consultations la ou c'est 

faisable et approprie etlorsque des circonstances prcalables 

particulieres justifient une modification de ce statu quo; 

b) Adoption de mesures commerciales visant a assurer un accroissement 

·des exportations de produits manufactu:::-es et semi-manufactures, 

y compris des produits agricoles transformes, des ?ays en voie de 

developpement vers les pays developpes; 
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c) Elaboration de nouvelles politiques et renforcement des politiques 

existantes, en tenant compte de leur structure economique, de leurs 

objectifs economiques et sociaux et des imperatifs en matiere de 

securite, en vue d'encourager les industries moins competitives 

sur le plan international a s 1orienter progressivement vers des 

types de production plus rentables ou vers d 1autres secteurs de 

1 1 economie 1 facili tant ainsi non seulement les am{mager.Jents de 

structure dans les pays developpes, mais aussi une nouvelle 

repartition des capacites de production de ces industries dans les 

pays en voie de developpement et une meilleure utilisation de leurs 

ressources naturelles et humaines; 

d) Les pays developpes devraient etudier leurs politiques concernant 

les matieres premieres transformees et semi-transformees en tenant 

pleinement compte de 1 1 inter§t qu 1ont les pays en voie de developpe• 

ment a accroitre leurs capacites et leur potential industrial de 

transformation des matieres premieres qu'ils exportent; 

e) Accroissement des contributions financier.es versees aux organisa­

tions internationales et aux gouvernements ou aux organismes de 

credit des pays en voie de developpement destinees a promouvoir ou 

a financer le developpement industrial. Ces contributions ne 

doivent ~tre assorties d 1aucune condition politique et ne doivent 

comporter de conditions economiques autres que celles normalement 

imposees aux emprunteurs; 

f) Developpement des programmes d 1assistance technique en faveur des 

pays en voie de developpement. Cette assistance technique doit 

faire en sorte : 

i) Qulelle contribue au developpement des structures de formation 

professionnelle et de formation des cadres telles que les 

instituts ou centres de formation ouvriere et laboratoire de 

recherche; 

ii) Qu'elle participe au f:Lnancement de programmes integres de 

formation ainsi qu'a celui de la recherche scientifique; 

iii) Qu'elle soit mise en oeuvre et geree dans les pays developp&s 

par des organismes competents; 

iv) Que son efficacite soit dans la mesure du possible asstTee par 

les gouvernements des pays developpes, en particulier sur le plan 

de la qualification du personnel; 

v) Qu'elle soit integree et coordonnee dans les programmes a long 

terme decides par chaque pays en voie de. developpement; 
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vi) Qu 1elle assure la poursuite et 1 1 entretien qui sont les 

conditions indispensables a la realisation et au fanctionnement 

des projets; 
' vii) Qu'elle soit realisee par du personnel capable de se conformer 

aux conditions de vie et de travail dans les pays en voie de 

developpement concernes; 

g) Encourager dans la mesure du possible leurs entreprises a participer 

a la realisation des projets d'investissement inscrits dans les 

plans et programmes de developpement des pays en voie de develcippe• 

ment qui en expriment le desir, et de faire tout cG qui est 

legalement possible pour s'assurer que oes actions scient realisees 

en conformite avec les lois et reglements en vigueur dans les pays 

en voie de developpement; 

h) Cooperation avec les gouvernernents des p~ys en voie de developpement, 

lorsqu 1il sera approuve, afin que les activites des societes 

transnationales de pays developpes dans des pays en voie de developpe­

ment scient conforrnes aux objectifs economiques et sociaux de ces 

derniers; 

i) Adoption et application de rnesures appropriees pour parvenir a un 

equilibre favorable aux pays en voie de developpement entre la 

production des produits synthetiques et la production des produits 

naturels des pays en voie de developpement qui se font concurrence 

directe. Les pays developpes devraient ~ider les pays en voie de 

developpement a relever la cornpetitivite de leurs produits naturels 

par rapport aux produits.synthetiques afin d 1assurer un progres 

general; 

j) Aucun Etat ne prendra de mesures discriminatoires ou ne se livrera 

a une agression contre tout autre Etat qui decide d I e"xercer sa 

souverainete sur ses ressources naturelles, leur exploitation, leur 

transformation et leur commercialisation. 

II. Cooperation entre les pays en voie de developpement 

60. Aux niveaux sous-regional 1 regional et interregional,· les pays en 

voie de developpement doivent prendre les mesures suivantes : 
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a) Promotion du commerce direct entre les pays en voie de dcveloppe­

ment afin d'ameliorer substantiellement la part des pays en voie 

de developpement dans le commerce international des produits 

finis, d 1 eliminer les effets defavorables d 1 operations commerciales 

triangulaires et pour creer des mecanismes appropries a cette fin; 

b) Creer 1 1appareil institutionnel permettant la consultation et la 

coordination en vue d'obtenir de meilleures conditions pour 

!'acquisition de technologies, de competences techniques, de 

licences, d 1 equipement, etc ••• , pour les pays en voie de 

developpement; 

c) Harmonisation et coordination des poli tiques edonomiques, en 

particulier dans le domaine industrial et recours plus large 

a la complementarite industrielle, compte tenu des economies 

d'echelle et de la specialisation. Cette complementarit& devra 

~tre fondee principalement sur les possibilit&s et les besoins 

de chaque pays' grace a 1 1 etablissement et au renforcement de 

mecanismes de consultations aux niveaux regional, sons-regional 

et interregional, en vue d 1un developpement harr.Jonieux, 6quilibre 

et plus rapide dans !'ensemble des pays en voie de dcveloppement 

d) En vue d 1accelerer· le developpement industrial des pays les 

moinsdeveloppes, et afin de promouvoir la cooperation entre les 

pays en voie de developpement, la Conference invite les pays en 

voie de developpement, principaux producteurs et exportateurs de 

matieres premieres de base, a accorder, dans le cadre de leur 

politique economique globale et/ou d 1 arrangements bilat&raux, 

des conditions favorables, et particulierement des conditions de 

paiement favorables; 

e) Dans le cadre des systemesde cooperation economique 1 mesures 

Visant a appuyer leS proceSSUS aCtUelS d I integration CCOnOmiqUe 

et recherche de nouvelles formes de cooperation &conomique, en vue 

de contribuer a une croissance reguliere de 1' &con01:Jie mondiale 

et a 1 1 acceleration du developpement des pays en voie de d&veloppe­

ment, notamment par l'action des associations de producteurs des 

pays en voie de developpement, grace a un echange continu de 

leurs experiences, a !'harmonisation de leurs actions et a leur 

mobilisation pour soutenir l'une quelconque d 1 entre elles, en cas 

de besoin, de maniere a assurer, en particulier, la solidarite 

entre les pays en voie de developpement et leur pleine souverainete 

sur leurs ressources naturelles; 
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t) En particulier, action dans le cadre des associations de producteurs 

en vue de mettre fin aux pratiques speculatives et aux fluctuations 

desordonnees des prix, prejudiciables au developpement harmonieux 

du commerce mondial et a la croissance des pays en voie de develop­

pement, Les pays en voie de developpement pourront ainsi utiliser 

les associations de producteurs existantes ou futures pour 

coordonner leurs politiques des prix et de la production, En outre, 

les pays developpes prennent note de 1 1intention exprimee par les 

pays en voie de developpement de creer eux-meme un fonds remunerant 

les capitaux qui y sont places, afin de soutenir les prix des 

matieres premieres qu 1ils exportent et en particulier de reagir 

centre les agissements visant a faire baisser les cours des matieres 

premieres exportees par les pays en voie de developpement; 

g) Les pays en voie de developpement possedant des ressources financiercs 

suffisantes acceptent de contribuer aux efforts realises en favour· 

du developpement economique et social des pays les mains developpes, 

Dans ce but, il est necessaire d'etudier la creation de mecanismes 

permettant des consultations regulieres en vue de prendre de 

nouvelles mesures concretes·; 

h) Renforcement des mecanismes appropries pour l'evaluation de la 

Strategic internationale du developpement et du Programme d 1 action 

concernant 1 1 instauration d 1un nouvel ordre economique international; 

i) Conclusion d 1accords a long terme portant.sur la specialisation de 

la production estimee etre la mieux appropriee par les pays ou 

associations economiques regionales et repartition correspondante 

de la production au des produits au moyen d'accords industrials 

complementaires; 

j) Adoption de mesures adequates et renforcement des mesures en 

vigueur au profit des pays en voie de developpement les mains 

avances, sans littoral au insulaires, des pays en voie de 

developpement les plus touches par la crise economique internatio­

nale et de ceux qui ant souffert de catastrophes naturelles; 

k) Communications de 1 1 experience acquise par certains pays en r.mtiere 

d 1 industrialisation et de technologic aux autres pays, ainsi que de 

1 1 experience acquise quant a la mise en oeuvre de moyens legislatifs 

en matiere economique, afin que ceux-ci scient largement connus 

dans les pays en voie de developpement. Cette experience peut ~tre 

plus utile que celle de regions fortement developpees, Les accords 

de cooperation constituent un premier pas dans ce sens, mais des 
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programmes plus intensifs et plus novateurs sent necessaires pour 

transmettre la technologie ainsi que les competences techniques 
' 

et administratives appropriees 1 notamment aux pays les Gloins 

industrialises de la region,. grace a la mise en place de mecanismes 

institutionnels regionaux et sous-regionaux. Les informations 

communiquees devraient porter notamment sur !'experience acquise 

dans les rapports avec l~s investisseurs etrangers et les societes 

transnationales 1 afin d 1harmoniser et de coordonner les politiques 

a cet egard. Dans ce but, l'ONUDI devrait mettre en oeuvre et 

·elargir son programme dans ce domaine; 

1) La preference devrait autant que possible @tre donn&e par les pays 

en voie de developpement les plus industrialises aux importations de 

produits provenant des pays mains industrialises. Des politiques 

concretes sent necessaires pour accroitre le commerce intraregional 

et interregional des produits manufactures; 

m~ Creation d'entreprises nationales, regionales et interregionales 

de transports maritimes capables de concurrencer les entreprises des 

pays developpes et les flottes des societes transnationales 1 en vue 

de favoriser le developpement des echanges entre pays en voie de 

developpement, de facili ter la prise en charge du commerce exteri.eur 

par des structures nationales, regionales ou interregionales et 

d'ameliorer les recettes d'exportation des pays en voie de develop­

pement; 

n) Renforcement des organismes regionaux charges de la prouotion tle la 

cooperation economique entre les pays en voie de developpeLJent. 

III. Cooperation entre p~ys en voie de developpement 

et pays developpes 

61. "La cooperation entre pays en voie de developpement et pays doveloppes 

devrait prendre les formes suivantes : 

a) Application, elargissement et amelioration des schemas au titre 

du systeme generalise de preferences, sans discrimination ni 

reciprocite avec admission de nouveaux produits et amelioration 

substantielle des conditions d'application; 
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b) Les negociations co~merciales multilaterales menees dans le cadre 

de 1 1Accord general sur les tarifs et le commerce, tenant pleinement 

compte des besoins de developpement des pays en voie de developpe­

ment, doivent se derouler coJ;lformement au:c objectifs fondamentaux 

co ~ignes dans la declaration de Tokyo, et notatment assurer des 

avantages supplementaires au commerce international des pays en voie 

de developpement, en vue de permettre un accroissement substantial 

de leurs recettes en devises, la diversification de leurs exporta­

tions et !'acceleration du taux de croissance de leur commerce, 

Dans ces negociations 1 les pays developpes n'attendent pas de 

reciprocite pour leurs propres engagements de reduire ou d'eliminer 

les tarifs et autres obstacles au commerce des pays en voie de 

developpement; en d 1 autres terrnes, les pays d6veloppes n'attendent 

pas des pays en voie de developpement qu'ils apportent, au cours 

des negociations commerciales, des contributions incompatibles 

avec leurs besoins indi vi duels de developpement, de financement 

et de commerce, Ils reconnaissent en outre 1 1 ir.1;_oortance de 1 1 appli­

cation de mesures dif.ferentielles aux pays ~n voie de developpement 1 

sous des formes qui leur assurent un traitement special et plus 

favorable dans les domaines de negociation au ce serait faisable 

et approprie; 

c) Reconnaissance, lors des negociations comnerciales multilaterales 

entreprises dans le cadre du GATT, sur ~a question des encourage­

ments a la production industrielle destinee a !'exportation, des 

besoins d 1industrialisation des pays en voie de developpement, et 

notamment de la necessite pour ces pays de parvenir a des niveaux 

de competitivite internationale; 

d) Consultations urgentes, tenant compte d'informations appropriees 

au sujet de !'evolution de l'offre et de la. deLJa~de, des disponibi­

lites des facteurs de prediction et de leur coftt, des possibilites et 

et des conditions d'investissements, ainsi que den disponibilites 

d'equipement et de techniques appropriees, en vue de faciliter dans 

un contexte dynamique et conformement a l 1 autoritc dont. disposent 

les gouvernements, le redeploiement de certaines capacites de 

production existant dans les pays developpcs ct la creation de 

nouvelles installations industr:i.elles dans les pays en voie de 
I 

developpement. Ces consultations devraient en particulier concerner 

les industries transformatrices de matieres preniores exportees par 

lee. pays en voie de developpement ou consommatrices de grandee 
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quantites d 1 energie et devraient aboutir a des propositions 

·concretes a inclure dans les programmes de developpement des 

pays participants en voie de developpement; 

e) !F,ise en oeuvre du chapi tre concernant 1 1 industria et etude de la 

mise en oeuvre des autres dispositions pertinentes, relatives'a 

1 1 industrie, contenues dans le Programme d 1 action concernant 

l'instauration d 1un nouvel ordre economique international adoptee 

par 1 1Assemblee generale (resolution 3202(S-VI)) et dans la 

Strategie internationals de la deuxieme Decennia des Nations Unies 

pour le ·neveloppement (resolution 2626 (XXV) de 1 1Assenblee 

generale), En particulier, sur le plan du transfert reel de 

ressources, les pays developpes doivent accentuer leur cooperation 

de maniere a mettre a la disposition des pays en voie de 

developpement les ressources necessaires pour soutenir 1 1effort 

de croissance indispensable pour accelerer leur developpement 

economique et social. Les objectifs assignes au transfert de 

ressources aux pays en voie de developpement doivent 8tre attaints 

aussit6t .. que possible; 

f) Les credits accordes aux pays en voie de developpement par les 

institutions de financement des pays industrialises et des orGani­

sations internationales ne doivent etre assortis d 1aucune condition 

politique et ne comporter d 1 autres conditions economiques que 

celles normalement imposees aux emprunteurs; 

g) Etude urgente du reamenagement du service de la dette pour les 

dettes dues depuis longtemps, et de leur conversion, si possible, 

en prets, ainsi que du traitement favorable a accorder aux pays 

en voie· de developpement les plus gravement touche·s par la crise 

economique actuelle pour tenir compte de leurs besoins induGtriels 

et financiers; 

h) Les ressources financieres disponibles dans certains pays en voie 

de developpement pourraient etre utilisees aux fins d'investisse­

ment dans d 1autres pays en voie de developpement au moyen d'accords 

bilateraux et/ou de la creation d'un fonds international neutre. 

La creation de ce fonds, qui pourrait etre finance par les 

contributions versees par les pays developpes et par les pays en 

voie de developpement qui peuvent consacrer des ressources a cet. 

effet 1 devrai t. etre etudi<§e sans diilai j 
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i) Dans le cadre de la reforme du systeme monetaire international, 

ou est etudie le lien entre les ressources financieres destinces au 

developpement et !'allocation de droits de tirage speciaux 1 il 

convient d 1 etudier sans delai 1 1 adoption de mesures tenant cor.1pte 

des besoins particuliers des pays en voie de developpement, A tous 

les stades de la prise de decisions concernant la formulation d 1un 

systeme monetaire reforms, il convient d 1 assurer la participation 

entiere et efficace des pays en voie de developpement a tous les 

organes s'occupant de'cette reforme, en particulier le Conseil 

d 1 administration du Fonds Nonetaire International, conforH<'>r.Jent 

aux regles existantes et en cours d'elaboration desdits organes; 

j) Les connaissances techniques et les technologies avar,cees, 

qu'elles soient ou non protegees par des brevets, doivent 8tre 

accessibles aux pays en voie de developpement a des conditions 

justes et equi tables, mutuellement acceptables, et tenant cot;Jpte 

des besoins specifiques des pays b6neficiaires en matiere de 

developpement; 

k) Des mesures appropriees, comportant l 1 etude de la possibilitc de 

creer une banque d 1 informations industrielles et technoloGiques 1 

doivent etre prises,en vue de mettre a la disposition des pays 

en voie de developpement, un volume accru d'informations leur 

permettant de choisir les technologies avancees qui leur conviennent; 

1) Les conventions internationales sur les brevets et les mc:trques 

commerciales devraient etre revisees, et tous les aspects de la 

question de leur revision, y compris l'adjonction de clauses 

presentant un interet special pour les pays en voie de developpement, 

devraient etre etudies par !'Organisation mondiale de la propriete 

intellectuelle, avec le concours de la CNUCED et des autres 

organismes interesses des Nations Unies, afin que ces conventions 

puissent devenir des instruments adequats d'aide aux pays en voie 

de developpement et de transfert et de developpement de la tec)molo­

gie; 

m) Negociations sur la formulation d 1 un code international de conduite 

pour le transfert de techniques correeponde.nt aux besoins ct 

conditions prevalant dans les pays en voie de developpet;JCnt, code 

dont les dispositions devront garantir que de telles transactions 

auront lieu dans les conditions les plus avantageuses pour cos 

lJays; 
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n) Il conviendrai t d' encourager les accords de sous-trai tance 

internationale entre pays en voie de developpement et pays 

developpes, tout en veillant a ce que de tela accords n 1 aboutissent 

pas a reserver aux pays en voie de developpement les filieres 

industrielles les moins avancees et les moins remuneratrices ou 

celles qui aboutissent a desequilibrer leur structure economique; 

o) Ll conviendrait de promouvoir, notamment par l'intermediaire du 

Groupe permanent de la CNUCED pour les produits synthetiques et les 

produits de remplacement, 1 1utilisation des ressources naturelles 

renouvelables pouvant directement concurrencer les produits de 

remplacement, afin de permettre un accroissement de la production 

et une transformation industrielle plus poussee dans les pays en 

voie de developpement; 

p) Une part croissante des fonds consacres a la recherche dans le 

monde devrait Eltre affectee a la mise au point de techniques adaptees 

aux besoins des pays en voie de developpement et dent ils puissent 

tirer directement avantage. 

IV. Les pays en voie de developpement les moins avances, 

sans littoral ou insulaires 

62. Les pays en voie de developpement les woins avances, sans littoral 

ou insulaires, ont a resoudre une serie de problemes qui appellent des 

mesures speciales si l 1 on veut qu'ils atteignent un niveau acceptable de 

developpement economique. Conformement aux resolutions 3201 (S-VI) et 

3202 (S-VI) de l'AssembHe generale sur la Declaration et le Programme 

d'action concernant l 1 instauration d 1un nouvel ordre &conomique inter­

national, l'industrialisation de ces pays doit se faire a un rythme plus 

rapide que la moyenne. Les autres pays et les organisations internationales 

doivent adopter une action concertee et des mesures speciales d 1 assistance 

pour mobiliser un volume plus important de ressouces de maniere c\ permettre 

de lancer des projets novateurs dans ces pays, et d'y jeter des bases 

solides pour la promotion de l'industrialisation grace a des projets eta 

des mesures tels que : 

a) Hesures specifiques urgentes pour cr&er les conditions n&cessaires 

a 1 1industrialisation : infrastructure, inventaire des ressources 

naturelles et assistance technique et financiere necessaire pour 

l 1exploitation de ces ressources; 
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b) Creation et financement de domaines industriels complets et 

d 1 installations pilotes, utilisant dans toute la r.1esure du possible 

les ressources locales disponibles; 

c) Creation d 1unites integrees de production, telles que fabriques de 

materiel agricole et usines de constructions m&caniques appropriees, 

et de services de reparation et d'entretiens; 

d) Mise en oeuvre d 1une politique agraire approprice, mesure indispen­

sable a la promotion de projets integres de d&veloppement rural, 

comprenant la creation de petites unites de production travaillant 

aussi bien pour le marche local que pour !'exportation; 

e) D~veloppement d'industries familiales et d'activitcs artisanales, 

notamment d'artisanat artistique; 

f) Assistance en vue d'etudes systematiques du potential d'industriali. 

sation de ces pays; 

g) Etude et mise en place rapides de moyens d'infrastructure permettant 

de mettre en valeur et d'utiliser au max~mum les x·essources hydrau. 

liques et de creer des agro-industries, en particulier dans les pays 

frappes par la secheresse; 

h) Traitement preferential, dans le cadre d'accords internationaux, d~s 

produits industrials fabriques dans ces pays et des produits de.base 

qui y sont transformes, et creation d'entreprises cor.m1Unes dans le 

cadre d'accords de cooperation regionale; 

i) Assistance speciale aux pays en voie de developpement les r,loins 

avances, sans littoral ou insulaires, pour la creation et le 

developpement de moyens appropries de transport et de comaunication; 

j) Hesures urgentes pour augmenter les capacites d 1 importation et 

d 1 exportation des pays les mains avances et pour aider a compenser 

J.m:deaavantages de la situation geographique defavorable des pays 

sails littoral, surtout en ce qui concerne les frais supplementaires 

de transport et de transit; 

k) Outre 1 1 assistance prioritaire de l'ONUDI et d 1autres Organisations 

internationales dans tous les domaines, une assistance financiere 

et technique exempte des exigences de contrepartie devrait ~tre 

fournie a ces pays a des conditions favorables, dans le cadre 

d 1 accords bilateraux et multilateraux, afin d 1accelerer leur 

developpement industriel, conformement a leurs politiques et plans 

de developpement nationaux. 
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V. Dispositions institutionnelles 

63. La nouvelle repartition des activites industrielles envisagee 

dans le nouvel ordXe economique international doit permettre a ·tousles 

pays en voie de developpement de s'industrialiser et d 1 obtenir 1 dans le 

cadre du systeme des Nations Unies, un mecanisme efficace pour realiser 

leurs aspirations. 

64. 1 1 industrialisation doit se poursuivre en vue d 1un developpement 

harmonieux et global des pays de la communaute internationale. 

65. a) Le rapport du Gomite special sur la strateg:!.e a long terme 

de l'ONUDI, les resolutions de la sixieme session extraordinaire de 

l'Assemblee generale et lea presents Declaration et Plan d'action 

constitueront la b~se determinant le.role et les activites de l'ONUDI. 
b} L10NUDI devrait jouer un role central dans la mise en oeuvre 

de la Declaration et du Plan d'action en suscitant et en coordonnant 

lea activites a mener dans le cadre des Nations Unies pour atteindre 

les objectifs y contenus qui relevent de la competence de l 10NUDI. 

En outre, l'ONUDI a un r8le capital a jouer dans l'application des 

dispositions relatives au developpement industrial contenues dans la 

Declaration et le Programme d'action concernant l'ins·i:auration d'un 

nouvel ordre economique international, adopteb par l'Assemblee generale 

a sa sixieme session extraordinaire. Il est done necessaire d 1 elargir 

les attributions et le champ d 1 activites de l'ONUDI et de renforcer 

son organisation. 

66, Pour atteindre les objectifs enumeres plus haut, l'ONUDI devrait 

non se~lement intensifier et elargir sea activites operationnelles 

actuelles et sea programmes d 1 etudes et de recherches orientes vers 

l 1action dans le domaine du developpement industriel, mais aussi etendre 

son action a la mise en place d'un systeme de consultations permanentes, 

aux niveaux global, regional et sectoriel, aux fins enoncees dans le 

paragraphe 61 d) plus haut. 1 10NUDI devrai t etre p:•ete a servir d I enceinte 

pour la negociation d 1 accords dans le domaine industriel, entre pays 

developpes et pays en voie de developpement, ainsi qu'entre ces derniers 

a la requ~te des pays interesses. 
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67, Afin de donner un contenu concret au processus d'industrialisation 

des pays en voie de developpement, des etudes doivent etre entreprises 

et des mesures precises doivent etre formulees au sujet de divers secteurs 

de 1 1 industrie, en accordant une attention speciale aux secteurs priori­

taires, Cette approche doitse refleter dans la structure organique du 

Secretariat de 1 10NUDI, dans les commissions du Conseil de Developpement 

qui pourront etre creees a cet effet et dans l 1 examen a l'echelon 

ministeriel lors de la Conference generale qui doit etre etablie a cette 

fin, a titre permanent. 

68. Pour permettre a l'ONUDI d 1 intensifier et d 1 elargir ses activit&s 

de la fagon indiquee ci-dessus et de jouer le role de coordination dans 

le domaine du developpement industriel au sein du systeme des Nations Unies, 

et pour accroitre sa capacite de fournir l'assistance la plus efficace 

aux pays en voie de developpement, il est essentiel d 1 augmenter et de 

developper substantiellement son autonorJie et ses attributions et de lui 

fournir les recsources a cette ~in 

69. A cet effet, il est recommande a l'Assemblee generale des Nations 

Unies que 1 10NUDI soit transformee en Institution specialisee, A cette 

fin, le Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies, agissant 

en consultation avec le Directeur executif de 1 10NUDI, est invite a 
soumettre a l 1Assero1blee generale, lors de .sa septieme session extra­

ordinaire1 par l'interncdiaire du Conseil economique et social, u!' projet 

de statuts d 1une institution specialisee pour le developpement industriel. 

70. Au cas ou l'Assemblee gencrale des Nations Unies, a sa septieme 

session extraordinaire, deciderai t de transformer 1 'ONUDI en une insti tu­

tion specialis&e, le projet de statuts de cette institution devrait 

notamment COli!porter les dispositions ci-apres : 

a) Conseil du developpement industrie~. 

i) Attributions 

Le Conseil du developpement industriel devrait non seulement 

remplir les fonctions enoncees dans la resolution 2152(JcXI) 

de 1 1 Assembl&e generale en date du 17 novembre 1966, mais 

egalement etre charge de la mise en oeuvre des decisions de la 

Conference generale et examiner et approuver le budget et le 

programme de 1 'ONUDI; 
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ii) Composition 

La representation des pays en voie de developpement au Conseil 

du developpement industriel devrait etre renforc&e; 

iii) 9rganes subsidi~~ 

Pour aider le Conseil a examiner le budget-programme biennal 

de l'ONUDI et a regler d'autres questions financicres 

interessant 1 I Organisation' il pourra etre cree un Cord te 

de programme et du budget. Le Conseil pourrait en outre creer 

d 1 autres comites techniques s'il le juge necessaire; 

b) Secretariat 

Il conviendrait d'accroitre le nombre de fonctionnaires ressortis­

sants de pays en voie de developpement tant aux postes d'administrateurs 

et de niveau superieur du Secretariat de 1 10NUDI que dans les groupes 

de consultants qui conseillent le Secretariat, dans les limites souhaitables 

d.1une repartition geographique &qui table, a determiner par le Conseil du 

developpement industriel en tenant dfiment compte de la necessite d'assurer 

les plus hautes qualites d'efficacite, de competence et d'integritc; 

c) Conference generale 

Pour permettre de tenir des consultations periodiques mondiales 

a un niveau eleve au sujet de la cooperation internationale, en vue du 

developpement industriel des pays en voie de developpement et d 1autres 

aspects de 1' industrie momiiale, il faudl~ai t que la Conference goner ale de 

1 10NUDI soi t insti tutionnalisee. Elle serai t cotwoquee taus les quatre ans 

et a ch.acune de ses sessions, elle deciderai t du lieu et de la date de la 

session suivante. La Conference generale devrait notamment 

i) Examiner les progres accomplis dans la mise en oeuvre de la 

Declaration et du Plan d 1 action; 

ii) Etudier les moyens d 1 accr~itre la part des pays en voie de 

developpement dans la ~eduction industrielle mondiale; 

iii) Reconunander aux Etats membres des mesures et des nethodes 

propres a facili ter la cooperation entre nations en 1:1atiere 

de developpement industriel au benefice des pays en voie de 

developpement; 

iv) Assurer la coordination, !'integration et lc contr8le de toutes 

les mesures concernant la production industrielle, la coopera­

tion industrielle entre les pays en voie de developpemcnt et 

d 1autres activites connexes, prises par toutes les institutions 

du systeme des Nations Unies; 
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v) Etudier les principales difficultes et les grandes questions 

de principe influant sur la situation de 1 1 industria Dondiale 

ainsi que les solutions proposees par les gouverner;1ents 1 

1 10NUDI 1 les commissions economiques regionales, etc,,, 

vi) Recevoir des rapports et maintenir des contacts au sujet des 

t~ches enoncees ci-dessus, par 1 1 intermediaire du Secretariat 

de 1 10NUDI; 

vii) Contr6ler l'efficacite des dispositions institutionnelles 

interessant 1 10NUDI et prendre les decisions qui s'imposent 

en ce qui concerne le renforcement de ses mccanismes institu­

tionnels. 

71• En attendant la transformation de l'ONUDI en institution specialisee, 

le Secretaire general de l'Organisation des Nations Unies et le Directeur 

executif de 1 10NUDI sent pries d 1 elaborer des dispositions transitoires 

concernant 1 1 elargissement de 1 1 autonomie de l'ONUDI. Le Directeur executif 

est prie de faire rapport a ce sujet au Conseil du devE>loppeEJent industrial, 

Fonds pour le developpement industrial 

72, La creation d 1un fonds pour le developpement industrial a une 

importance vitale 1 ala fois pour accrottre les ressources.financieres de 

1 10NUDI et pour lui donner une autonomie et des moyens accrus lui 

permettant de repondre aVeC toute la diligence et toute la SOU].Jlesse 

requises aux besoins des pays en voie de developpement, Ce fonds devrait 

IHre finance au moyen de contributions volontaires a l 10NUDI; les 

ressources existantes placees sous l 1 autorite de 1 1 01~DI et provenant 

des contributions volontaires seraient consolidees et feraient ?artie 

du nouveau fonds, Les objectifs du Fonds et les regles applicables a son 

fonctionnement et a son administration seront fixes par le Conseil du 

developpement industrial qui tiendra pleinement compte du Rapport du 

Secretaire general de l 10rganisation des-.Nations Unies contenu dans le 

document A/9792. Ces objectifs et ces regles devraient etre suffisar;~ment 

souples pour accroitre la possibilite d 1 obtenir de nouvelles contributions 

volontaires, 

73. En particulier, le Fonds de developpement industrial devrait 

permettre a l 10NUDI : 
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i) De participer a la mise en oeuvre de la Declaration et du Programme 

d 1action concernant l'instauration d'un nouvel ordre economique 

international, adoptes par 1 1 Assemblee generale a sa sixieme 

session extraordinaire, pour autant qu'ils concernent le dcveloppe­

ment industrial; 

ii) De mettre en oeuvre les recommandations du Comite special sur la 

strategie a long terme de l'ONUDI; 

iii) De r.1ettre en oeuvre des pro jets hers siege 1 et notar.ment des pro jets 

non classiques, en accordant une attention particuliere au:~ besoins 

des pays en voie de developpement les mains avances, des pays sans 

littoral, et des pays insulaires en voie de developpement; 

iv) D'intensifier ses activites dans le domaine de la r.lise ctu point 

et du transfert des techniques; 

v) D'intensifier les programmes visant a etablir une cooperation entre 

les pays en voie de developpement, et entre les pays en voie de 

developpement et les pays developpes, et/ou a renforcer les liens 

de cooperation existants; 

vi) De renforcer ses activites promotionnelles. 

nelations avec les autres organismes des Nations Unies 

74. L10NUDI devrait etre la principale institution rcsponsable de 

1 1execution des projets industrials. A cet effet, l'ONUDI devrait tenir 

avec le PNUD des consultations ayant plus particulierement pour objet 

de faire beneficier !'Organisation de la majeure partie des projets du 

PNUD dans le domaine de l 1 industrie 1 conformement au role central de 

1 10NUDI dans ce domaine. 

75. Pour etre en me sure de s 1 acqui tter efficacement de son r6le 

central de coordination dans le domaine du developpement industrial 1 

particlierement on ce qui concerne la mise en oeuvre du Programme 

d' action concernant 1' instauration d' un nouvel ordre · economique inter.;. 

national, 1 10NUDI devrait tenir des consultations avec !'Organisation des 

Nations Unies et avec les institutions specialisees et autres organisations 

sloccupant du developpement industrial. A cet effet, il conviendrait de 

creer un comite consultatif compose de representants des secretariats 

de !'Organisation des Nations Unies et des organisations interessces des 

Nations Unies et preside par l'ONUDI • 



CM/663(XXV) 

Annexe II 

- 31 -

VI. Charte des droits et des devoirs economiques des Etats 

76. Les pays r€mnis ici insistent sur la necessi te 1 pom· la Communaute 

internationale, de se conformer totalement aux preceptes contenus dans 

la Charte des droits et des devoirs economiques des Etats, de sorte qu'elle 

devienne un instrument efficace pour l'etablissement d'un nouveau systerne 

de relations economiques internationales base sur 1 r equi tc, 1' egali te' la 

souverainete et l'interdependance des interets des pays dcveloppes et 

des pays en voie de developpement., 

:. La Declaration de Lima et le Plan d 1 action concernant le developpe­
ment et la cooperation industrials ont ete adoptes par la deuxieme 
Conference generale de 1 10NUDI (Lima, 12 - 26 mars 1975) a sa 
derniere session pleniere par 82 voix contre 1 et 7 abstentions. 
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-·-~LLOCUTION PRONONCEE DEVA..l'<T LA 57eme SESSION 
DU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL PAR MONSIEUR 
A.E. OSANYA-NYYNEQUE, SECRETAIRE GENERAL ADJOINT 
DE L'ORGANISATION DE L'UNITE AFRICAINE. 

Geneve, le 11 juillet 197t,!.,·. 

Monsieur le President, 

Quand votre Conseil s'es~. reuni l'ete dernier, j'ai eu 
!'occasion de participer de fa~on' pius directe avos travaux. 
Alors, le probleme economique le plus urgent auquel se trouvait 
confrontee la communaute internationale etait l'instabilite mo­
netaire. Amon avis, depuis lors rienne s'est passe dans le 
domaine monetaire international qui puisse nous rassurer. Au 
contraire comme l'a dit le Directeur general du FMI lui-m~e : 
II leS reSUltatS deS traVaUX SUr la reforme (qui avaient ete CQn­
fies a la Co~mission des Vingt du FMI) n'ont pas ete a la mesure 
'des espoirs places dans cette Commission lors de sa creation". 

2. En fait ce qui se passe, c'est que dans plusieurs parties 
du monde, les conditions economiques se deteriorent du fait de 
ce que l'on est convenu d'appeler la crise de l'energie. La si­
tuation grave dans laquelle cette crise de l'energie a plonge 
l'economie mondiale a fait le probleme economique n° 1 de nos 
jours. 

3. Dans les commentaires des experts aussi bien que des non-
experts sur la presente situation economique mondiale, il ressort 
deux points qui tout particulierement appellent !'attention de 
ce Conseil. Le premier de ces points est un commentaire qui a ete 
fait dans certains milieux et selon lequel pour certains pays la 
crise vient encore une fois verifier la maxime qui dit : " A quel­
que chose malheur est bon". Un autre commentaire qui a ete fait 
aussi et qui est plus repandu que le premier est que la crise de 
l'energie, plus que tout autre ev6nement, vient nous rappeler 
l'interdependance des economies des pays de ce monde que les four­
nisseurs de l'or nair doivent etre conscienb du rele qu'ils ont 
a jouer dans ce sens. 

4. Monsieur le President que les economies des divers pays 
scient interdependantes n'est plus a prouver. Ce qui devrait done 
interesser le Conseil c'est de savoir si cette interdependance est 
recohnue par tout le monde et si oui ou non elle permet, telle 
qu'elle existe a l'heure actuelle, une realisation des aspirations 
legitimes de la grande majorite de l'humanite. L'Organisation de 
!'Unite Africaine quant a elle pense qu 'elle ne le permet 
pas. En effet l'OUA souscrit pleinement au po~nt de vue exprime 
par le President Boumedienne d'Algerie qui y disait : "le present 
ordre economique est !'obstacle majeur au developpement" • 

. / .. 
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s. Comme le President Boumedienne l'a explique devant la 
session extraordinaire de l'Assemblee generale des Nations unies, 
" aux yeux de :La grande majorite de l'humanite c'~st un ordre 
aussi injuste et aussi depasse que;l'ordre colonial auquel il doit 
son origine ¢t son existence.' Aussi' long'temps qu '. un tel ordre 
sera maintehti et cortsolide, et pro~perera gr~ce a ~n processus 
qui appauvrit de plrts en plus ies pauvres et enrichit de plus en 
plus les riches, cet ordre economique constituera !'obstacle 
majeu~ a tout espoir de developpement et de progres pour tous les 
pays du. Tiers· Mende." 

6. Monsieur le President, la base de la structure mondiale 
actuelle des relations economiques inequitables est un facteur 
negatif que faute d'une expression plus adequate, j'appellerai 
la "philosophie de l'ancien ordre" que certains pays developpes 
ont toujours appliquee. Cette"philosophie de l'ancien·ordre" se 
manifeste au~~ niveaux politique, militaire, economique et m@me 
culture! et peut m@me @tre definie comme une "conception des 
affaires de ce monde qui consiste a considerer comme normale une 
situation dans laquelle les pays developpes et certains autres 
pays cherchent a dominer politiquement, militairement, economi- . 
quement et culturellement les autres pays". 

7. Bien sQr cette "philosophie de 'r 1 ancien ordre" ne 
s'exprime jamais aussi explicitement. Neanmoins elle sous-tend 
clairement toutes les actions de ceux que l'ont fait sienne. La 
situation au Moyen Orient qui risque et a tout moment de mettre 
le monde en feu, la situation en Afrique australe qui est tout 
aussi explosive et la structure des relations economiques inter­
nationales qui existe depuis les vingt dernieres-annees cons­
tituent autant d'illustrations de cette "philosophie de 1 1ancien 
ordre" en action. 

8. Au Moyen Orient par exemple, les adeptes ~·ane telle 
philosophie ne menagent aucun effort pour maintenir ce qu'ils 
considerent comme un equilibre des forces entre les Arabes et 
Isra~l. Pour eux un tel equilibre existe bel et bien et la si­
tuation est normale quand Isra~l jouit d'une superiorite mili­
taire dans la region. Les causes de ce conflit dans la region 
sent evidemment deliberement ignorees, par ceux la qui ne cher­
chent qu'a maintenir une vue des choses on ne peut plus arbi­
traire, plus injuste. 

9. Il importe peu aux adeptes de cette "philosophie de 
l'ancien ordre" que leur position fasse fi de l'equilibre poli­
tique et morale, et soit ainsi la base du conflit dans cette 
region et qu'ils ne scient pas de nature a exiger le retrait total 
d'Isra~l de tous les territoires arabes occupes et la restauration 
des Palestinians dans leurs droits nationaux legitimes • 

. / 0. 
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Tout au contraire ils encouragent Israel a poursuivre une politique 
d'agression ouverte et d'arrogance vis-a-vis de ses voisins arabes. 

10. La situation en l'i.frique australe 1::-:-J c._;_,;;·:·:-,re pas de celle 
que je viens de decrire. En Afrique australe, au total, dans les 
territoires sous domination raciste, illegale ou coloniale, 
d'Afrique du Sud, de la Narnibie, du Zimbabwe, du Mozambique et de 
l'Angola, 30 millions d'africains sont victimes de !'oppression 
particulierement inhurnaine que pratiquent 4 millions d'etrangers 
d'Europe. 

11. Tout cornrne au Moyen Orient, ces regimes minoritaires 
tirent leur force de leur conviction de pouvoir compter sur l'appui 
politique, militaire et materiel de leurs parents d'Europe occi­
dentale et d' ail leurs. Tou·t comme au Moyen Orient, les adeptes. 
de la philosophie de l'ancien ordre considerent que la situation 
inequitable qui prevau-t. en Afrique australe s' inscrit dans 1 'ordre 
normal des choses. C'est pourquoi l'on entend souvent des appels 
insultants lances amc peupleo opprimes pour leur demander de faire 
preuve de patience. 

12. Du fait des recents changements politiques au Portugal, 
il convient la de faire part;_culierement mention de la situation 
dans les territoires africains sous domir.~ct:ion portugaise. Peu 
apres le renversement du regime fasciste du Portugal, j'ai eu 
!'occasion de faire au nom de !'Organisation de l'Unite Africaine, 
une declaration dans laquelle je precisais que ce qui importe a 
l'Afrique, quel qt1e soit le regime qui dirige le Portugal, c'est 
un retrait du Portugal de tous les territoires africains qu'il 
occupe actuellement. Dans le m~me esprit toujours, je voudrais pre­
ciser que !'Organisation de .l'Unite Africaine et les peuples 
africains de ces territoires rejettent la these de la pretendue 
autodetermination que le Portugal essaie de faire accrediter aupres 
de !'opinion mondiale. 

13. Monsieur le President, le colonialisme signifie occu-
pation. Et il y a une seule maniere d'y mettre un terme : le 
retrait total des territoires occupes. Il ne peut ~tre question 
de negociations entre les colonises et les colonisateurs pour 
savoir si ces derniers doivent se retirer ou non, encore moins 
sur l'organisation d'un referendum pour demander aux peuples co­
lonises s'ils veulent ~tre indepa~dants. Car si ces peuples ne 
voulaient pas Gtre independants pourquoi done auraient-ils pris 
les armes pour expulser les colonisateurs de leur territoire? 

o/ o o 
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14. Monsieur le President, le Conseil, lors de sa presente 
session discutera du point 24 de l'ordre du jour qui traite spe­
cifiquement de cette question et lee documents pertinents lui sont 
soumis a cat effet. J'ai pris connaissance de cas documents et 
suis au regret de dire ici que !'impression dominante que j'en ai 
tiree est que la majorite des institutions associees aux Nations 
Unies manquent d'enthousiasme dans !'application de la Declaration 
sur !'octroi de l'independance aux pays et peuples colonises con­
formement aux resolutions pertinentes de l'Assemblee generale des 
Nations Unies. En fai~ ces documents suffisent en eux-m~mes a 
prouver que ces organisations traln~nt un peu la patte dans la 
mise en oeuvre de cas declaratiorts. 

' ; .: 

1s. tin appal a ete 1ahC~ &, ce~. organisations pour que dans 
la mise en oeuvre de cetj:e declalia#oii, e.lles cooperent a,vec 1' OUA 
et ia doniiultent • Ici encore rl e suis au regret dei dire que nos 
ef:fo:~:ts de eootditii!itibn noUei dorinerit l:iU,ffis.amment de.preuve que les 
perfomances de ces organisations r!e tiepal3i:leriti pas ce qu'elles­
m~es en disent dans leurs documents. J'espere Monsieu~ ie Pt~~ 
sident que ces or9anisations ne sont pas victimes de la "philosO"'· 
phie de !'ancien ordre" car ce serait tragique. 

16. Dans le domaine economique la philosophie de l'ancien 
ordre a connu una application plus intensive. Ella a;efecte !'en­
semble des relations entre pays developpes et pays en voie de 
developpement. Ainsi les pays en voie de developpement ont produit 
- et tout comme ils continuant de produire des matieres premieres 
qu'ils vendent aux pays developpes a des prix tres bas, fixes et 
maintenus par .ces derniers, dans leur propre inter~t. A partir de 
cas matieres premieres, les pays developpes manifacturent des 
produits qu'ils vendent ensuite aux pays en voie de developpement 
a des prix de plus en plus eleves. Ainsi les pays en voie de de­
veloppement sont toujours les perdants dans ce jeu economique, 
surtout lors des vingt dernieres annees. Un regard sur la situation 
economique de l 1Afrique lors de la derniere decennia perm~t d'il­
lustrer cela. 

17. De 1960 a 1970, le volume des exportations de l'Afrique 
a augmente de 97 "/o, En d'autres termes, en volume, le continent 
a exporte deux fois plus en 1970 qu'en 1960. Dans des conditions 
economiques equitables, cela aurait represent€ un progres. Mais 
dans les conditions qui ont prevalu pendant la periode sous examen, 
cette performance n'a entraine aucun gain pour l'Afrique. La 
valeur de nos exportations a augmente plus vite que celle de nos 
importations. Par consequent, les termes de l'echange du continent 
pendant la periode 1960 - 1970 n'ont enregistre aucun progres. En 
1960, l'indice des termes de l'echange de l'Afrique est reste a 108 1 

./ .. 
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Apres ~tre tdrobe au•dessous de ce niveau, cet indice est remorite 
a 108 en 1970. Les chiffres des revenus nationaux du continent 
prouvent aussi cette ·stagnation. Suivant la Commission Econornique 
pour !'Afrique (Doc. E/5490) la situation du continent continue a 
~tre de plus en plus grave : sa croissance est inferieure au taux 
prevu dans la deuxieme decennie de developpement. 

18. Cette situation deplorable des pays en voie de develop­
pement est le resultat de la poursuite sans relache par les pays 
developpes de la "philosophie de l'ancien ordre". Comme l'a decla­
re avec justesse la 4eme Conference des Chefs d'Etat et de Gou­
vernement des pays non-alignes : " la determination de la grande 
majorite des pays developpes de perpetuer l'ordre econornique qui 
existe actuellement dans leur seul inter~t. sans tenir compte des 
voeux des pays en voie.de developpement a pratiquement entrave 
toute tentative de progres. Dans de telles circonstances, les 
adeptes de la "philosophie de l'ancien ordre" o:qt eu peur de perdre 
leur contrOle sur l'economie moridiale et partant, ils o:qt tire la 
sonnerie d'alarme a propos d'une augmentation certes perceptible, 
mais aucunement disproportionnee des prix d'une poignee de ma­
tieres premieres lors des vingt-quatre derniers mois. 

19. En depit de ces actions qui donnent !'impression que les 
adeptes de la philosophie de l'ancien ordre commencent a percevoir 
leur erreur, ceux qui profitent de cette philosophie n'en conti­
nuant pas moins a faire preuve d'un optimisme exagere et d'une 
cecite daoge~e~se devant des changements inevitables. Ainsi, bien 
qu'il soit clair maintenant que l'equilibre rnilitaire des forces 
penche en faveur des arabes, Isra~l et ses fll~~~tcontinuent a 
penser et a se comporter comme si de rienla l'Etat sionniste d'en­
gager des actions terroristes centre le Liban. 

20. Une situation analogue prevaut en Afrique australe ou les 
fascistes Boer declarent que les changements inevitables dans les 
territoires portugais qui les entourent ne changeront rien a la 
situation. De ce fait ils continuent a opprimer les Africains. 
Anime de la m~e folie aveugle, le rebelle Smith vient de declen­
cher une nouvelle phase de repression du peuple de Zimbabwe. Alors 
que m~e le Portugal s'engage dans une voie de·nouvelles relations 
avec !'Afrique. 

21. La philosophie de 1' ancien ordre est si tanaoa que 1' on 
ne peut manquer de nourrir des apprehensions pour l'avenir de notre 
monde, Monsieur le President, si nous devons retenir quelque chose 
des evenements qui sont survenus de par le monde, c'est qu'un 
nouvel ordre international en particulier un nouvel ordre econo­
mique international - aurai't d'(l ~tre instaure depuis longtemps • 

. / ... 
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Nous de la presen'ce generation nous devons cela a nous-m€!mes, mais 
surtout aux generations futures que nous avons deja laisse tomber. 
Nous nous devons et nous leur devons de rectifier les structures 
actuelles de relations economi~ues entre nations et peuples de ce 
monde. 

22. Sur la question de creation d'un nouvel ordre economique 
international, le Comite pour la Planification du Developpement a 
fait un excellent travail dans le Document E/5478 dont certaines 
parties se rapprochent ou sont identiques a certains passages de 
rna presente intervention eta la positiqn de.l'OUA sur ce point. 
Au paragraphe 104 de ce document le Comite ecrit 10 la distribution 
tres inegale du bien.,€!tre et des capacites de production entre les 
pays ••• exige une restructuration de'.'la. cooperation internationale, 
afin que les parties les plus pauvres du monde puissent se develop­
per plus facilement et afin que le monde puisse conna!tre un de­
veloppement plus pacifique et plus rai!ionnel." Monsieur le 
President, ce m€!me paragraphe precise dans sa conclusion " La plu­
part des evenements qui ant marque la scene mondiale et sont a 
l'origine de situations critiques ne -font que demontrer un tel 
besoin." · · 

23. L'OUA souscrit pleinement aux affirmations du.Comite sus-
mentionne sur la necessite d'une action - je dirai m€!me d'une 
action urgente - "pour eviter que la presente situation aggravee 
par-· la crise. 'de 1' ener(Jie, ne degenere en une confrontation. entre· 
pays~·developpes- et pays en. voie de developpement". .., · ... · 

24; En· outre au paragraphe ·107 du m€!me document, 1·e Comite· .. 
affirme avec justesse g "L'option fondamentale consiste maintenant 
a choisir entre d'une part une cooperation a l'echelle mondiale, 
fondee sur .. lac comprehension, .les ·· interE!ts a long term~ de ,toutes 
les ·nations ·et d' autre- part. des· conflits de plus. en plus· gr-aves 
surtout si · la philosophie de 1' ancien, ordre persiste et ·-refuse ·de 
faire .. place a_ux changemen~s combien necessaires" •· LlO,rganisation 
de l.'Unite Africaine souscrit non seulement a cette .these f!lais·. 
aussi ala suivante qui vient plus loin dans le.mE!me paragraphe 
"le. choix appartient· d' abord et avant tout aux pays developpes : ·'·' 
puisqu ~ ils·. contrBlent · une ·bonne .partie des res sources· du monde· · · . 
,(80 .. %) et.·. de sa puissance technique :(95 %) ". En fait .. le choix,_dbit· 
~tre fait conjointement et doit se ·situer.dans un nouveau contexte 
qui. tien'ne ·a la· fois compte du besoin. de se devel:opper-. des pays 
pauvres · et des limites imposees par la rarete des. ressources !c h':--

ilolf..:reoolivelables '! •. : 
./· .. 
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25. Afin qu'aucune personne, lisant son rapport ne se fasse 
des illusions ou ne soit tente de faire preuve de complaisance, le 
Comite lance un appel sur lequel ce Conseil ne doit pas manquer de 
porter son attention, surtout dans le cadre de l'examen des points 
4,5 et 6 ~ "Une nouvelle division internationale du travail" c'est­
il.-dire la creation d'un nouvel ordre economique international"ne­
cessitera des reajustements qui seront particulierement possibles 
pour certains inter@ts particuliers ou de groupes". Cet avertis­
sement s'adresse en particulier au groupe que j'ai a9pele celui des 
adeptes de la philosophie de l'a~cien ordre. Le Comite a aussi 
raison d'appeler notre attention sur le fait qu'"une telle t:3.che 
necessite des dispositions politiques de la part des gouvernements 
concernes, une modi~ica~ion substantielle des instruments tradi­
tionnels d'aide financiere, d'assistance technique, d'echanges et 
une exploration parallele de nouveaux domaines de cooperation 
industrielle." 

26. L.' Organisation de 1' Unite Africaine apprehende cette 
question avec un optimisme reserve, tenant compte de la tres forte 
probabilite que les pays developpes ne sauront pas prendre en 
marche le train de 1'histoire et parier sur le bonheur de l'huma~ 
nite tout entiere •. Nous estimons que dans de telles circonstances 
les pays en voie de developpement doivent mettre sur pied un plan 
d'urgence pour le cas ou il leur faudra agir seuls. 

27. Evidemment le succes d'un tel plan dependra du degre de 
collaboration dans tous les domaines entre pays en voie de develop­
pement. Comme le fait remarquer le Comite pour la Planification du 
Developpement (au paragraphe 102) - et encore une fois le Comite 
a un point de vue identique au nC'>tre sur ce point ~ " Les pays en 
voie de developpement doivent mener des actions en complement des 
mesures prises au niveau mondial par des organisations gouverne­
mentales en creant dans leurs regions respectives et au niveau 
interregional des institutions pour le developpement des echanges 
de donnees scientifiques et techniques et aussi pour obtenir des 
informations similaires des pays industrialises." 

28. Une telle demarche est la seule qui puisse permettre au 
Tiers Monde dans son ensemble un veritable developpement economique. 
Comme j'ai eu !'occasion dele souligner devant d'autres tribunes, 
nous ne pouvons @tre snrs de l'avenement d'un tel developpement 
que quand de nouveaux centres i~dustriels et financiers seront 
crees dans le Tiers Monde. C'est evidemment la un element qui de­
pend du succes que conna1tra la cooperation entre pays en voie de 
developpement. vu sous cet angle le futur du Tiers r-1onde repose 
sur les epaules du Tiers rronde lui-m@me. En m@me temps les 
conditions semblent n'avoir jamais ete aussi propices que main­
tenant il. une cooperation efficace eta la promotion de !'integra­
tion economique du Tiers Mende. 

./ 0 0 
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29. C'est pourquoi !'Organisation de l'Unite Africaine 
considere que, tout en mettant en exergue les lacunes du systeme 
economique international, la crise de l'energie verifie encore 
une fois la maxime suivant laquelle"a quelque chose malheur est 
bon." En effet ce malheur qu' est la crise de 1' energie aura ete 
bon a nous les pays en voie de developpement si nous saisissons 
!'occasion qui nous est ainsi offerte pour tisser entre nous de 
nouvelles relations economiques et renforcer celles qui exis­
taient deja. Mon dernier mot done a mes freres du Tiers Monde 
c'est que nous ne devrons nous en prendre qu'a nous-m@mes si nous 
manquons d'explorer cette occasion unique. 

Je vous remercie, Monsieur le President. 
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INTEGRATION DES FEHHES DANS LE DEVELOPPEHENT 

Le Conseil du developpement industrial, 

Ayant presente a 1 1 esprit la resolution 2626 (XXV) de 1' Assemblee 

generale, en date du 24 octobre 1970, con tenant la st'rategie internationale 

du developpement pour la deuxieme decennie des Nations Unies pour le 

developpement et enonqant parmi les objectifs de la decennie·la pleine 

integration des femmes dans 1 1effort global de developpement 1 

Rappelant que, dans ses resolutions 3010(XXVII) du 18 decembre 1972 

et 3275 (XXIX) du 10 decembre 1974, l'Assemblee generale a decide que 

l'annee 1975 1 proclamee Annee internationals de la femme, devrait IHre 

consacree a une action plus intensive destinee, entre autres, a assurer 

la pleine integration des femmes dans l'effort global de developpement 1 

Rappelant egalement la resolution 3352(XXIX) de l'Asser,Jblee gemerale 1 

en date du 18 decembre 1974, relative a l'emploi des femmes dans les 

secretariats des organismes des Nations Unies, 

Rappelant en outre les dispositions de la Declaration et du Plan 

d 1act.ion de Lima, concernant le developpement et la cooperation industrials 

relatives a l'integration totale de la femme, dans les activites sociales 

et economiques et, en particulier, dans le processus d'industrialisation 1 

sur la base de l'egalite des droits 1 

Natant qu'a sa dix-neuvieme session, le Conseil d 1administration du 

Programme des Nations Unies pour le developpement a demande que l'inte­

gration des femmes dans le developpement soit continuellement prise en 

consideration lors de la formulation, de l'elaboration et de l'exccution 

des projets et programmes du Programme des Nations Unies pour le 

developpement, 

Ayant presentes a l'~syJ:ii les Conventions 100 (1951) et 111 (1958) 

de 1 10rganisation internationale du Travail, relatives u l'cgalite de 

remuneration et a la discrimination dans 1 1 emploi et la profession, 

.. ; .. 
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Ayant presente·a l'esprit la determination de plusieurs organismes 

des Nations Unies d'oeuvrer pour une utilisation appropriee du potentiel 

humain ainsi que pour l'amelioration de la qualite de la vie pour tous 1 

et d'accroitre la participation des femmes a la vie econonique 1 sociale 

et culturelle de leurs pays, notamment en leur garantissant 1 1egalite des 

chances en matiere d 1 education, de formation professionnelle et d 1 emploi 1 

1. INVITE le Directeur executif de l'Organisation des Nations Unies 

pour le developpement industriel de ne negliger aucune occasion de 

s•aaaocier aux efforts mentionnes dans les alii:leas du preambule pour ce 

qui est du domaine particulier de competence de l'Organisation; 

2. PRIE le Directeur executif de l 10rganisation des Nations Unies 

pour le developpement industriel, en cooperation avec 1 10rganisation 

internationale du Travail et les autres Organisations co1:~petentes du 

systeme des Nations Unies, de poursuivre l 1 etude des programmes et priori• 

tes de 1 10rganisation, en vue d'accorder l'attention necessaire a 

1 1 integration des femmes dans le processus d 1 industrialisation1 notamment 

en ce qui concerne : 

a) L1 importance d 1 assurer aux femmes, quelle que soit leur 

situation maritale, les mllmes possibilites d 1emploi remunere 

qu'aux hommes, et l 1 independance economique qui en resulte 

pour la promotion des statuts des femmes dans la societe; 

b) L 1utilisation aussi complete que possible des ressources 

humaines en faisant participer les femmes aux activites de 

formation liees au developpement industrial, u taus les 

niveaux et pour toutes les specialisations professionnelles 1 

depuis les fonctions de direction jusqu 1au niveau de l'atelierl 

c) L'cgalite de remuneration avec les hommes et l 1 egalite de 

traitement, pour un travail de valeur egale, des femmes 

dans 1 1 industrie; 

d) La promotion, dans les zones rurales, du traitement des 

produits agricoles et des industries manufacturiores, en 

particulier des petites industries, a l 1effet de fournir un 

emploi regulier pour les femmes dans les zones en question; 

e/ 1 • 
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3o RECOMMANDE qu'un equilibre equitable entre les fonctionnaires du 

sexe masculin et du sexe feminin de 1 'Organisation des nations Unies 

pour le developpement industriel, en particulier dans les pastes de rang 

eleve ~t les pastes de direction, soit realise avant la fin de la 

deuxieme Decennie des Nations Unies pour le developpement compte tenu 

du paragraphe 3 de 1 I article 101 .de la Charte des Nations Unies; 

4. DEHANDE EN OUTRE au Dhecteur executif de l'Organisation des 

Nations Unies pour le developpement industriel de faire annuellement 

rapport au Conseil du Developpement industriel au sujet des r&sultats 

obtenus dans la mise en oeuvre de la presente resolution. 

' 
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SUITE A DONNER AUX DECISIONS ET RECOHNANDATIONS 

DE LA DEUXIEME CONFERENCE GENERALE DE L10RGANISATION DES NATIONS 

POUR LE DEVELOPPEHENT INDUSTRIEL 

Le Conseil du developpement industrial, 

Rappelant la Declaration et le Plan d 1 action de Lima concernant 

le de~eloppement et la cooperation industrials qui constituent une 

contribution positive a l' instauration d 1 un nouvel ordre econor:lique inter­

national, 

Rappelant les resolutions 3201 (S - VI) et 3202 (S - VI) que 

l 1Assemblee generale, a sa si~ieme session extraordinaire, a adoptees 

le 1er mai 1974 au sujet de 1~- Declaration et du Programme d'action 

concernant l'instauration d'un nouvel ordre economique international, 

Rappelant la resolution 1911 (LVII) du Conseil economique et social, 

en date du 2 aotlt 1974, 

Rappelant la resolution 3087 (XXVIII) de l'Assemblce G6nerale, en 

date du 6 decembre 1973, par laquelle l 1 Assemblee a confie a la deuxieme 

Conference generale de l'Organisation des Nations Unies pour le developpe­

ment industriel la tache d'etablir les principes d 1industrialisation et 

de definir les moyens par lesquels l'ensemble de la communaute inter­

nationale pourrait agir en matiere de developpement industrial dans le 

cadre de nouvelles formes de cooperation internationale, 

Rappelant la resolution 3172(XXVIII) de 1 1Assemblce gcnerale, en 

date du 17 decembr_e 1973, qui preconise la convocation d 1une session 

extraordinaire consacree a la cooperation internationale et au dcveloppement, 

Rappelant la Charte des droi ts et des devoirs econoJ:,iques des 

Tiltats adoptee par l'Assemblee generale a sa vingt-neuvieme session, 

Soulignant la necessite de preciser de maniere continue les 

principes de l'industrialisation de maniere a assurer un developpement 

industriel accelere et complet dans le cadre d'un nouvel ordre economique 

international tout en respectant pleinement la souvarainete des Etats, 

,.-
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Conscient de la necessite de faire en sorte que les decisions 

et recommandations de la deuxieme Conference g&nerale de l'Organisation 

des Nations Unies pour le developpement industrial scient mises en 

oeuvre rapidement 1 

1. PRIE tous les gouvernements de prehdre individuelle1<1ent et/ou 

collectivement les mesures necessaires et les decisions requises pour 

traduire dans les faits; le~ engagements qu'ils ont pri.s au regard de 

la Declaration et du Plan d'action de Lima concernant le developpement 

et la cooperation industrie.ls; 

2. INVITE toutes les organisations, toutes les institutions, tous 

les organes subsidiaires et toutes les conferences du systeme des Nations 

Unies a mettl:'e en oeuvre, dans leur domaine de competence respectif, les 

mesures necessa.ires pour appliquer la Declaration et le Plan d 1action 

de Lima; 

3. PRIE le Directeur executif de l 'Organisation deo Nations Unies 

pour le developpement industriel, en vue de hater la mise en oeuvre des 

decisions et des recommandations de la deuxieme Conference gcnerale de 

1 'Organisation des Nations Unies pour le developpei<Jent industrial;: 

a) De prendre immediatement toutes les mesures niiccssaires pour 

adapter le programme de travail de l 10rganisation des Nations 

Unies pour le developpement industrial aux priorites etablies 

par la deuxieme Conference generale de l'Organisation des 

Nations Unies pour le developpement industrial et d 1 apporter 

aux structures internes les modifications voulues pour tenir 

pleinement compte des tache confiees a l'Organisation; 

b) De soumettre a l'Assemblee generale 1 il. sa septieme session 

extraordinaire, par l'intermediaire du Conseil economique et 

social, un rapport sur les mesures prises ou envisagees par le 

Conseil du developpement industrial, 8. .sa neuviGme session, 

pour donner effet a la Declaration et au Plan d'action de Lima; 

c) De demander periodiquement aux gouvernements et aux organisations 

internationales interessees des renseignements quant aux 

mesures prises et aux progres enregistrcs en ce qui concerne 

la mise en oeuvre de la Declaration et du Plan d 1action de 

Lima et de soumettre au Conseil du developpeJ:Jent industriel 

et au Comite permanent des rapports contenant les communica­

tions regues accompagnees de ses propres observations et 

.; .. 
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propositions en vue d' une mise en oeuvre plus complete et plus 

rapide de la Declaration et du Plan d'action de Lima; 

4. RECONMANDE 

de 1 10rgahisation 

que le plan a moyen terme et le budget-lorogramme 

des Nations Unies pour le developpement industrial 

scient modifies de maniere a tenir pleinement compte des p:-iori tes­

etablies et des taches supplementaires confiees a l'Organisation des 

Nations Unies pour le developpement industrial par la deuxieme Conference 

generale et a assurer a 1 10rganisation des ressources suffisantes pour 

lui permettre de donner effet aux dispositions pertinentes de la 

Declaration e~ du Plan d 1action de Lima; 

-5o PREND NOTE des mesures prises ·par le Secretaire general de 

1 10rganisation des Nations Unies et le Directeur executif de 1 10rganisa­

tion des Nations Unies pour le developpement industrial pour rediger les 

statuts d tune -institution specialisee. pour"' le developpement industrial 

et les prie de solliciter les vues des gouvernements de taus les Etats 
\ ,, 

membres de l'Organisation des Nations Unies ou membres des institutions 

specialisees ou de 1 1Agence internationale de l'energie atomique quant 

au projet de statuts que 1 1on pourra soumettre par la suite a 1 1Assemblee 

generale, a sa septieme session extraordinaire; en m!lme temps que les vues 

exprimees au Conseil economique et social a sa 59eme session; 

6. DECIDE qu'il sera charge d 1 examiner et d 1 evaluer les progres 

accomplis dans la mise en oeuvre de la Declaration et du Plan d'action 

de Lima et de donner des directives appropriees au Secretariat dans 

1 1 aocomplissement de cette tache; 

7. DECIDE egalement que le Comite permanent, a sa sixieme session, 

examinera le r8le du Fonds de developpement industrial ainsi que les 

regles applicables a son fonctionnem_ent et a son administration; 

8. DECIDE en outre que le Comite permanent, a sa sixieme session1 

procedera a une evaluation preliminaire des progres accomplis dans la 

realisation des objectifs et dans la mise en oeuvre des mesures 

enoncees dans la Declaration et le Plan d'action de Lima et fera rapport 

a ce sujet au Conseil du developpement industriel 1 a sa dixiem1e !'ession.• 
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ALLOCUTION DU SECRETAIRE GENERAL DE 

L 10RGANISATION DE L 1UNifE AFRICAINE 

A ;L'OCCASION DE LA; TROIS.IENE SESS~ON DE LA 

CONFERENCE DES MINIS TilES DE,, LA 

CONMISS1ION ECONOHIQUE DES NATIONS, Ui'IIE§.POuR LiAFRIQUE 
' I! 

NAIROBI, LE 24 FEVRIER 197.2 



Honsieur le President, 

1-!essieurs les Ministres, 

Honorables Delegues, 

Mesdames et Messieurs, 
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!1'adressant a cette Conference des Ministres de la Commission 

Economique pour 1 1Afrique, reunie en sa troisieme session dans cette 

belle ville de Nairobi qui affirme de jour en jour sa vocation inter­

nationale, je serai tente, pour sacrifier a urle certaine tradition 

d'apporter en rna qualite de Secretaire general de l'Organisation de 

l'Unite Africaine, le salut fraternel de 1 10rganisation que j'ai 

1 1honneur de representer. 

Mais 1 ala reflexion, je realise que c 1est 1 10rganisation de 

l'Unite Africaine qui s'est deplacee dans une autre arene 1 pour fourb~ 1 
pour la ~urvie de ses membres, a la fois ses moyens_ de defense et ses 

initiatives offensives. 

On ne peut que se feliciter que l'Afrique, dans sa qu~te 

obstinee de rompre le cercle vicieux du sous-developpement 1 trouve a ses 

c6tes des organisations, des institutions qui., par leur vocation, leur 

experience, leur finalite, sent les meilleures a meme de developper 

avec nous un programme d 1action que nous souhaitons fecond; et ce, 

dans une philosophie de la complementarite Complementarite dans la 

definition et la formulation conc_.eptuelle, c 1 est-a-dire, la fi!ise en 

place d 1un instrument normatif, complementarite dans la recherche des 

moyens, complementarite enfin dans la mise en oeuvre et lc suivi des 

actions a realiser. 

.; .. 
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L 1 attent.e de 1 !Afrique des travaux de cette troisieme session 

rb la Con:':'ere:1ce d8s Minist:ces se. situe dans 1 1analyse objective dlun 

certain nomb::e d 1 evenements et de situations, et des legons qu'il 

convient d 1 e:.1. tirer. Il faut d' abord se souvenir des travaux des trois 

CNUCED e';; do 1 1Assemblee generale des Nations Unies sur une "Strategic 

pou;~ la secondo decennie du developpement 11 • 

I, 1 on sait que l'absenco ou l'insignifiance des resultats a confondu 

J.es plus optimistes des analystes et que ces discussions que l'histoire 

retiendra paUl' leur academic sterile n 1 auront repondu a aucun de.? 

espoirs des pays en voie de developpement. 

C 1est en second lieu, la situation de crise ambiante que nous 

vi Yons 1 pour ne pas dire, qui risque de no us empecher de vi vre : la 

famine dans l' Afrique sahelienne, 1e desordre monetaire 1 1 1 inflation 

triomphante, 1 1 a.narchie colossale et grandissante du commerce international, 

1 1affrontement sur la politique des matieres premieres, et en definitive 

une arise economique qui penalise severement les plus demunis; voila 

le tableau, 

C'est enfin cet evenement considerable de signification dont le 

~l'iers Hondo peut s 1 imorgueillir d 1 a voir eu 1 1 initiative 1 la session 

speciale des Nations Unies convoquee a l'initiative du President 

Bom<Jedie:me pom· discuter des 11Matieres Premieres et du Developpement" 

L 1on sait que la reponse la plus significative, et la plus 

decevanto de l'Occident a l'analyse du Tiers Mende, a ete le defi de 

l'interdependance du Dr Kissinger. 

De cos situations, la legon a tirer est claire. Dans une mouvance 

plus proche de la confrontation que de la cooperation, l'Afrique doit 

faire preuve de combativite, mettre sa foi ardente et militante en action 

pour faire aboutir ces revendications minimales qui sont : la fixation 

d 1un juste prix pour nos productions, la recuperation et la ma~trise de 

nos richesses nationales, un acces non discriminatoire aux bienfaits de 

la science et de la technologic, un r6le de partenaire a part enticre 

dans l'elaboration dlune politique monetaire et commerciale internationale • 

• /.Ill 
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L'enjeu en definitive, est tout simplement de poursuivre et de 

parachever le processus de decolo'nisation, c 1 est-a-dire, de nous 

mobiliser pour la decolonisation economique que consacrent le neo­

colonialisme et 1 1organisation inique des relations economiques inter­

nationales1 comme nous le sommes pour la decolonisation politique. 

Parae que la decolonisation economique est aussi inelttctable 

que la decolonisation politique, 1 1 important est de savoir s 1organiser •. 

Dans ce contexte, votre Conference a un r$le important a jouer. 

Votre ordre du jour ou 1 1 ensemble des problemas econ01aiques les 

plus brOlants pour 1 1Afrique sont recenses 1 le reflete a suffisance, 

Votre Conference est appelee a donner des directives necessaires pour 

sortir 1 1Afrique du bourbier ou son economie s 1est enlisee, ou plus 

exactement du bourbier ou 1 1 on a laisse s'enliser son economie; elle 

devra proposer une perspective et des options nouvelles. 

l·lais il est vivement a souhaiter que les directives d'action et 

les recommandations que vous serez amenes a prendre, se situent avant 

tout dans le cadre des preoccupations degagees par la 11Charte economique 

de l'Afrique" 1 c 1 est-a-dire 1 la Declaration sur la Cooperation, le 

Developpement et 1 1 Independance Economique. Ceci est important car 

s 1agissant dans le cadre des institutions des Nations Unies 1 vous 

risquez d 1 etre sedui ts et emportes par una approche 1 une methodologie. 

et finalement par une strategie operationnelle ou inoperationnelle 

inspiree par des institutions qui, en definitive, - c'est la une realite 

historique - sont nees dans un contexte donne et continuant de se sentir 

tributaires d 1im monde qui admet le fait des imperialismes de la puissance, 

des inter<hs et des ideologies. Neme s'il peut leur arriver quelquefois 

signe des temps des velleites intellectuelles de caller aux 

mutations qu 1appellent l'instauration d 1un ordre economique nouveau 

fonde sur le droit des peuples a disposer souverainement cle leurs 

ressources naturelles et organisant la justice et 1 1 egalite clans les 

rapports economiques internationaux1 il ne fait aucun doute que le r6le 

moteur 1 1 1 initiative 1 la decision appartiennent en tout etat de cause 

a ceux qui souffrent 1 et qui veulent bousculer l'ordre ancien, 

.; ... 
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En d 1 autres termes·, il convient ·plus que jamais d' insui':t:ler 

nos propres intuitions, d 1introduire nos propres parametres que.nous 

dicta une connaissance plus intime de nos besoins et de nos realites 1 

que nous inspire ·notre propre ethique du developpement, et nc :;>as 

nous laisser enfermer dans des equations savantes cartes, mais qui, 

outre qu 1elles ne sauraient constituer la cle universelle de tous les 

problem1es dans toutes les latitudes, sont suspectes d 1 8tre le produit 

d lune situation economique internationale inique dans scs manifestations, 

hostile a tout veri table developpement du Tiers Honde I retrograde quant 

au caractere suppose scientifique des lois qu 1elle secrete pour son 

auto-justification et finalement intolerable. 

On aura sans doute compris qu 1 en parlant d'un certain aspect 

inh:l.biteur et ambigti de notre cooperation avec les Inntitutions des 

Natiohs Unies\ il n 1est pas dans mon propos de faire le proces do cea 

Institutions .0:. on ne saurait les assimiler aux societas I:Jultinationales, 

Ma.i.;; 
' ' • j i 

il m1 a paru Opporturl d'exhorter les hauts responsables 

africains a la vigilancei d~ su~citer en eux la conscience de savoir 

definir 1 imposer ce que nous vouiorls pour le developper.1ent de l'Afrique 

et de l'Homme africS;inj d 1 exaltel! rlotre authentici te dans le domaine· du 

developpement, 

Il me plait de rappeier1 ou plut8t de reveler ici 1 que dans la 

perspective de la teunion en septembre prochain d 1une session speciale 

des Nations Unies pour le Developpement 1 la 24eme session du Conseil 

des Hinistres de 1 10UA a adopte une resolution demandant au Secretaire 

General d 1 elaborer, avec la cooperation notamment de la CEA·, du PNuD et 

dlautres Institutions du s;rsteme des Nations Unies 1 le doci.ment de base 

qui permette au Groupe Africain d 1harmoniser ses positions et de pr~senter 

un front coherent, done respecte dans cette confrontation decisive. 

No,n sentiment est que ce document ne devrait pas ~trc une savan~e 

compilation de nombreuses et brillantes etudes, enquetes 1 monographiee, 

statistiques accumulees ga et la 1 mais tout simplement une expression 

claire de notre ethique du developpement dans sa globalite, dans son 

realisme 1 dans sa coll:ception d 1une Afrique se concevant cor.1ine entite 

integree ou integrable, dans sa quete d'ouverture dans l 1 equite 1 pour 

participer et contribuer a l'instauration d'un monde solidaire • 

. ; .. 
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Une longue et fructueuse cooperation avec la CEA, des relations 

confiantes et une estime part agee entre les responsables, 1:1 'au tori sent 

a penser que nous pourrons atteindre des resultats satisfaisants. 

Comment pourrait-il en etre autrement? Des voix s'elevent de toutes parts 

souhai tant une plus grande insertion de la CEA dans la mouvance des 

preoccupations de politique economique africaine. 

L'important, c 1est que la CEA se veuille sous votre impulsion 

resolument la "Commission Economique de 1 1 Afrique" I et que de traductrice 

des preoccupations africaines des Nations Unies 1 elle soit veritablement 

!·•expression du jaillissement de la creativite_ africaine; une arme 

operationnelle dans notre lutte pour la survie, 

Peu importe des lors la nature des rapports institutionnels entre 

1 10UA et la CEA; la finalite, c 1est que grace a !'orientation claire des 

missions que vous lui assignez 1 la CEA puisse s'affirmer 1 6tre ou devenir, 

un instrument operationnel de la strategie du developpement de !'Afrique 

que definissent les hauts responsables africains rassetJbles au sein de 

notre Organisation politique continentale, 

Monsieur le President, 

Le temps des Institutions est passe ou n'est pas encore venu. 

L'heure est a la reflexion generatrice d'actions. Il faut faire de 

l 1Afrique une force, une force pesante et responsable 1 capable de 

soutenir sans complexe le defi d'une cooperation juste ou d'une confron­

tation qui durera ce qu 1elle durera mais qui triomphera 1 parce que l'on 

.»'• etouf.fe jamais le souffle de la li berte. 

C1est dans l'espoir que nous semmes taus conscients du caractere 

crucial du defi et de l'enjeu, que je forme le voeu que vos travaux 

scient couronnes de succes ••• pour 1 1 emergence de !'Afrique. 
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Mise en application du Programme d'action concernant l'instau­

ration.d'un riouvel ordre economigue international 

La Conference des ministres, 

R~ppelant les resolutions 3201(8-VI) et 3202(8-VI) de l'Assem­

blee generale du 1er mai 1974 et les resolutions 1896(LVII) eh date d~ 

1er aon.t 1974 et 1911(LVII) en date du 2 aoO.t 1974 du: Consei:'.t economi­

que et S?Cial relatives a la Declaration et au Programm~ dtaction 

~oncerrtant l'instauration d'un nouvel ordre ~bonomique international~ 

Rappelant les declarations et les programmes d'action adoptes 

ala quatrieme Conference des chefs d'Etat ou de Gouvernement des pays 

non'alignes tenue a Alger en septembre 1973 et par la Conference des 

pays en voie de developpement. sur les matieres premieres 

Dakar en fevrier 1975, 

tenue a 

Convaincue des insuffisances structurales et fonctionnelles qui 

font obstacles ala formulation, au lancement eta l'execution des 

projets agricoles et industrials en Afrique, 

Convaincue en outre qu'un effort coherent et integre de deve­

loppement doit etre deploye, portant en particulier sur des projets 

concrets ayant pour objet d'accro1tre au maximum le potentiel de 

l'agriculture, et de stimuler l'industrialisation fondee sur la trans~ 

formation sur place des ressources minerales et agricoles, 

Natant que des efforts sont en cours en vue de l'organisation 

et du financement de projets analogues par les organismes des Nations 

Unies dans d'autres regions du monde, 

... / 
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Sachant qu'il incombe essentiellement aux :pays africains de 

se degager :par leurs :pro::;Jres moyens de leur etat actuel de sous-deve­

lo:p:pement economique et social en mobilisant toutes leurs ressources et 

tout leur :potential :pour les exploiter au i)enefice de leur :population, 

Reconnaissant que l'aide et l'assistance technique etrangeres 

ne sauraient en soi servir de base a la :promotion de la croissance 

autonome au de la diversification, 

Reaffirmant la souverainete permanente et integrale de tous 

les Etats sur leurs ressou~ces naturelles et sur toutes leurs activites 

economiques, et ra:p:pelant que, pour sauvegarder ces ressources, les 

Etats ant le droit d'exercer un contr6le efficace sur elles et sur 

leur exploitation :par les moyens a:p:pro:pries a leur situation :particu­

liere, y com:pris le droit de nationaliser ou de transferer la :pro:priete 

a leurs ressortissants, ce droit etant une expression de la sauverai­

nete :permanents et integraJ.e des Etats, et qu'aucun Etat ne :peut etre 

soumis a une coercition economi.que, :politique au autre visant a em:pe­

cher 1' exercice libl'e et com:ple"G de ce droit inalienable, 

Recor~"aissant aussi aue la souverainete et le controle sur les • 
ressources nat-ciTelJ.es exigent la competence :pour leur :prospection, eva­

luation et exploi ta~oion et que 1' industrialisation implique la trans­

formation des ressources naturelles en produi ts semi-finis. et en 

produits manufactures, 

Ayant presentes a l'esurit les fonctions confiees ala Commis­

sion economique pour l'Afrique aux tennes de son mandat, et convaincue 

de la necessite d'accroitre la ca:pacite d'intervention de la Commissior. 

en vue de lui permettre de contribuer efficacement a l'instauration 

d'un nouvel ordre economique international, 

C'> 0 ./ 
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Convaincue de la necessite de prendre dans l'immediat des mesu­

res particulierement efficaces pour l'application des programmes d'ac­

tion dans les delais les plus brefs, 

1. ~ le Secretaire executif de prendre d 1urgence des mesures 

concretes pour elaborer des programmes orientes vers l'action en vue 

d'atteindre les objectifs suivants : 

Ressources naturelles 

a) La suppression de tout obstacle a l'exercice de la souve­

rainete permanente des pays africains sur leurs ressources naturelles ; 

b) La promotion d'une volonte d'autonomie collective entre les 

pays africains pour la recuperation, l'exploration, l'exploitation, 

la mise en valeur, la commercialisation et la distribution de leurs 

ressources naturelles 

·c) L'octroi de l'assistance technique necessaire pour aider 

les pays africains en cas de nationalisation ou de reprise de leurs 

moyens de production et d'exploitation ; 

d) L'utilisation des services d'experts africains dans toute 

la mesure du possible ; 

e) La reorientation du prograrnme de travail de la Commission 

dans le domaine de l'assistance technique pour qu'il soit axe sur la 

formation de specialistes, surtout dans le domaine industriel , 

f) La stimulation de la transformation des matieres premieres 

dans les pays producteurs d'Afrique ; 

g) La promotion du commerce direct entre les pa~s africains 

producteurs des produits de base dans leur forme brute et transformee 

... ; 
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h) La creation d'associations africaines de producteurs de 
I,' • • 

matieres premieres, de commercialisation et de transport et l'elargis-. . . 
sement de celles qui existent, et le renforcement de leur action, 

l'objectif etant de leur permettre de parvenir a un·front commun et 

d'ameliorer leurs marges de manoeuvre dans les negociations ; 

i) La creation d'un conseil de conSultation et de cooperation 

entre les diverses associations de producteurs pour la coordination de 

leurs activites et leur soutien mutuel ; 

j) L'instauration de rapports justes et equitables entre le 

prix des matieres premieres, des produits primaires, des produits 

manufactures et des produits semi-finis exportes par les pays africains 
. . 

et le prix des ma·tieres premieres, des produi ts primaires, des produi ts 

alimentaires, des produits manufactures, des produits semi-finis et des 

biens d'equipement importes par eux et la definition d'un lien entre 

le prix des exportations des pays africains et le prix de leurs impor­

tations en provenance des pays developpes ; 

Problems de la secheresse 

k) La formulation et l'application de programmes d'action pour 

lutter contre la secheresse dans les pays africains eprouves en etroite 

collaboration avec l'Organisation de l'unite africaine et les organismes 

internationaux et regionaux ; 

Industrialisation et transfert des techniques 

l) La creation d'organismes de promotion des investissements 

et des zones industrielles dans tous les pays africains, en vue de 

contribuer a l'execution de projets d'usines de petite et de moyenne 

capacite destines a transformer les matieres premieres et de favoriser 

la multiplication des possibilites d'emploi; 

... / 
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· m) L'octroi de }'assistance aux pays africains,. a la premiere 

oe:casion, en vue de l'etablissement des moyens de communication pouvant 

accelerer l'integration regionale en Afrique ; 

n) La creation a l'echelon national, multinational ou regional, 

3elon le cas, d'institutions chargees d'accelerer le developpement 

economique et social,de la region et en particulier : 

i) de centres po1rr l'etu~e et la diffueion des innovations 

industrielles et te.chni.ques ; 

ii) de centres de formation et de consul tat ion pour la promotion,. 

l'elaboration, l'evaluation et l'execution de projets industriels ; 

iii) de centres charges de st.imuler la creation, a l'echelon 

~egional, d'industries determineos ayant une importance economiqu~ 

pour l'Afrique ; 

iv) de centres pour la promotion et l'institution d'une coope­

ration effj_cace dans les domaines de 1 'industrie, de la science et de 

la technique, des tr&":lsports, des transports maritimes, des organes 

d'information, etc.r 

o) Des etudes sur certains produits de base ou groupes de 

produi ts C.e base presentant un interet particulier pour 1 'Afrique, ·en 

vue d'.elaborer d.es s~ra.tegies qui tiennent compte des :politiques.et 

mesures appliquees, en ce qui concerne chacun de ces produits, aux 

differents niveaux, allant du stade de la prospection et de la produc­

tion de matieres premj:eres a celui de la commercialisation. et de la 

dis·tributi.on_ finale., en .passant par le stade ·de la trans£ormat.ion--;-- ---

p) La presentation aux gouvernements des Etats membres, avant la 

septieme session extraordinaire de l'Assemblee generale, de rapports 

concernant les trois groupes de produits de base specialement retenus 

pour l'etude, c'est-a-dire les produits du palmier a huile, les 

phosphates et la potasse, dans le cadre plus general des engrais, et 

le minerai de fer ; ... ·.; 
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~) L'orientation des disponibilites financieres existantes en 

Afri~ue et dans le tiers monde vers le developpement economi~ue et 

social rapide des pays de l'Afri~ue et du tiers monde ; 

r) La participation pleine et effective des pays africains a 
tous les stades de la prise des decisions, l'objectif etant l'elabo­

ration d'un systeme monetaire international e~uitable et durable, 

compte tenu du nouvel ordre economi~ue international ; 

s) La conclusion d'arrangements tendant a faciliter l'achemine­

ment vers les pays africains des apports financiers en faveur du deve­

loppement assortis de conditions de faveur de la part des organismes 

financiers internationaux, y compris l'allocation additionnelle des 

droits de tirage speciaux ; 

cooperation economi0ue 

t) La promotion, la mise en oeuvre ou le renforcement de 

l'integration economi~ue au niveau sous-regional ; et 

u) La promotion de la cooperation economi~ue et techni~ue entre 

les pays en voie de developpement ; 

2. Invite le Secretaire executif a engager des consultations 

et a cooperer avec l'Organisation de l'unite africaine, la Conference 

des Nations Unies sur le commerce et le developpement, le Programme 

des Nations Unies pour le developpement, l'Organisation des Nations 

Unies pour le developpement industriel, l'Organisation internationale 

du Travail, l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 

l'agriculture, l'Organisation des Nations Unies pour l'education, la 

science et la culture, l'Association des ba~ues centrales africaines, 

l'Association des universites africaines, les organismes bilateraux et 

d'autres organisations et institutions specialisees du systeme des 

... / 
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Nations Unies, selon le cas, et les Etats membres de la Commission, 

non seulement en vue d'obtenir les services d'experts et les ressources 

financieres necessaires mais aussi en vue de limiter autant que possible 

le chevauchement des efforts 

3. Demande aux organisations et aux institutions specialisees 

du systeme des Nations Unies d'apporter d 1urgence a la Commission 

economique pour l'Afrique tout appui financier, materiel et autre dent e 

elle peut avoir besoin pour l'execution de la presente r~solution 

4. Demande instamment aux organisations et aux institutions 

specialisees du systeme des Nations Unies, en particulier a la Confe­

rence des Nations Unies sur le commerce et le developpement, a l'Orga­

nisatiori des Nations Unies pour le developpement industriel et·a 

1 1 0rganisation des Nations Unies pour l'alimentation et l'agriculture, 

aux institutions financieres internationales et aux organismes specia­

lises charges de certains produits de base de contribuer efficacement 

et des que possible a l'application de la presente resolution dans le c 

cadre de la mise en oeuvre du Programme d'action concernant l'instau­

ration d'un nouvel ordre economique international ; 

5. Prie en outre le Secretaire exeoutif de prendre les mesures 

necessaires : 

a) Pour obtenir que les bureaux sous-regionaux de la Commis­

sion inserent desormais leurs activites dans le cadre mentionne dans 

la presente resolution ; 

b) Pour obtenir pour les bureaux sous-regionaux de la Commis­

sion des ressources supplementaires en-materiel et en personnel afin 

de leur permettre de mener a bien leur mission conformement a la 

conception unifiee du developpement adoptes par la Commission economi­

que pour l'Afrique et les differentes organisations et institutions 

specialisees du systeme des Nations Unies ; 

... / 
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c) Pour organiser des reunions de ministres au niveau sous­

regional, en vue de suivre l'application de la Declaration et du 

Programme d'action concernant l'instauration d'un nouvel ordre 

economique international, de la Declaration, du Programme d'action 

et des resolutions adoptes par la Conference des pays en voie de 

developpement sur les matieres premieres tenue a Dakar en fevrier 1975 

ainsi que du programme de travail et du plan a moyen terme de la 

Commission ; 

6~ Prie les gouvernements des Etats membres de cooperer avec 

le Secretaire executif dans ses efforts tendant a donner effet aux 

dispositions de la presente resolution ; 

7. ~ le Secretaire executif de presenter un rapport inte­

rimaire sur l'application de la presente resolution au Comite technique 

d'experts, a sa sixieme reunion qui aura lieu en septembre 1976. 

28 Fevrier 1975. 
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Mesures en vue de contribuer a l'application 

de la declaration, du Programme d'action et 

des resolutions adoptes par la Conference 

des pays en voie de developpement sur les 

matieres premieres tenue a Dakar en 

Fevrier 1975 

··:..:, 

' I 
La Conferenc.e des ministres, 

Considerant l'evolutiorl de la situation economique internationalc 

earacterisee par la perpetuation des inegalites dans _les rapports eco­

nomiques, la domination imperialists, l'exploitation neo-colonialists et 

l'inaptitude a apporter des solutions aux problemes fondamentaux des 

pays en voie de developpement, et en particulier des pays africains 7 

Considerant que les pays africains sont determines a poursuivre 

ensemble une action commune pour amplifier les relations economiques 

internationales qui ont ouvert la voie permettant aux pays en voie de 

developpement de sortir de leur situation d'assujettissement a 
l'imperialisme, 

Convaincue que les pays africains n'acquerront leur pleine et 

entiere emancipation economique que par la recuperation et le contr8le 

de leurs ressources et richesses naturelles et des moyens de leur 

developpement economique en vue d 1assurer le progres economique, 

social et culturel de leurs peuples, 

Oonsiderant que les matieres premieres ont a present une impor­

tance sans precedent dans l'histoire, puisqu'elles constituent le cadre 

general du processus de revendication engage par les pays producteurs 

• 0 ./ 



Cl•J/663 (XXV) 
.Annexe VIII 
Page 2 

de petrole dans leur lutte pour des conditions plus justes pour tous 

les pays producteurs de matieres premieres, 

Reconnaissant que la negociation entre pays industrialises et 

pays en voie de developpement a laquelle ce processus doit conduire se 

doit par consequent d'~tre uno negociation complete qui embrasse le . . 
probleme des matieres premieres dans sa totalite, qui tienne compte 

des inter~ts de tous .les pays en voie de developpement, et qui ne 

saurait admettre aucune tenta~ive ou menace de pression politique 1 

economique ou militaire de nature a limiter la liberte de dialogue et 

d'action ou a restroindre le plein exercice des droits des pays en 

voie de developpement et en particulier des pays en voie de develop­

pement d'Afrique, 

Conscientc de la necessite fondamentale de consolider l'unite 

et la solidarite des pays africains et d'empecher toute manoeuvre qui 

chercherait a les divisor, 

Determinee a assurer la decolonisation economique de l'ensemble 

du continent, condition indispensable de la liberation totale des pays 

africains de l'emprise economique etrangere et des societas transna­

tionales, 

Reaffirmant que les associations de producteurs-exportateurs, 

rouage essentiel de la politique nationale des pays en voie de develop­

pement dans le domaine des produits de base, doivent assurer la coor­

dination de la production, de la recherche, du developpement et de la 

commercialisation en ~e de proteger leur revenu, de renforcer leur 

position sur les marches, d'affronter avec suoces les aoheteurs bien 

organises des pays industrialises, et de garantir des prix justes et 

remunerateurs pour leurs exportations de produits de base, 

... / 



CM/663 (XXV) 
Annexe VIII 
Page 3 

Rappelant les declarations et programmes d'action adoptes par 

la quatrieme Conference des Chefs d'Etat ou de gouvernement des pays 

non alignes, la sixieme session extraordinaire de l'Assemblee generals 

des Nations Unies et la Conference de Dakar sur les matieres premieres 

et la Charte des droits et devoirs economiques des Etats adoptee lors 

de la vingt-neuvieme session de l'Assemblee generale des Nations Unies, 

1. Decide : 

a) que le Secretaire executif de la Commission economique pour 

l'Afrique devra, en raison de l'importance particuliere que les pays 

africains attachent a la creation d'un fonds special destine au finan­

aement des stocks regulateurs des produits de base exportes par eux, 

suivre activement la mise en oeuvre de la resolution adoptee a Dakar 

sur ce point et y collaborer etroitement; 

b) que la Commission economique pour l'Afrique devra assister 

au maximum les Etats africains pour la preparation des negociations 

entre pays industrialises et pays en voie de developpement, negociations 

devant inclure les problemes des matieres premieres et du developpement 

selon une approche integree compte tenu des relations etroites, qui 

existent notamment entre les problemes monetaires, comraerciaux, finan­

ciers et de la cooperation scientifique et te-chnique; 

c) que la Commission economique pour l'Afrique participera 

activement aux traV8UX du groupe intcrgouvernemental des pays en voie 

de developpement sur les matieres premieres; 

d) ~e la Commission economique pour l'Afrique mettra en oeuvre 

dans le cadre du programme de travail pour 1974-1975, les mesures 

suivantes, selon un calendrier precis et en collaboration etroite avec 

le Comite executif : 

... ; 
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i) Organiser d.es reunions des pays africains producteurs et 

exportateurs des memes matieres de base en vue de mettre sur 

pied ou de renforcer les associations de producteurs et 

exportateurs adequates ; 

ii) Participer activement a l'etablissement d'associations 

analo~es ailleurs dans le tiers monde ; 

iii) Creer au niveau africain un organe de consultation et de 

coordination des associations de producteurs et exportateurs 

de matieres premieres et de produits agricoles ; 

iv) Participer a l'etablissement du Conseil des groupements des 

pays en voie de developpement producteurs et exportateurs 

de matieres premieres decide par la Conference de Dakar. 

e) que la Commission economique pour l'Afrique suivra en per­

manence l'evolution du prix des biens et services exportes et importes 

par les pays africains et en particulier le prix des produits alimentai­

res, des biens industrials et des services importes en provenance des 

pays developpes et l'evolution de la situation monetaire de maniere a 

assister efficacement les pays africains dans l'application de poli­

tiques destinees a leur garantir une amelioration constante de leurs 

termes ·de l'echange notamment en contribuant a l'etude eta l'applica­

tion d'un systeme d'indexation en collaboration etroite avec la 

Conference des Nations Unies sur le co~nerce et le developpement ; 

f) que la Commission economique pour l'Afrique devra cooperer 

avec les institutions africaines et afro-arabes competentes, et avec 

les organismes des pays non alignes et des pays en voie de develop­

pement a l'elaboration eta l'application des programmes de coopera­

tion economique, financiere et technique en faveur des pays africains, 

par le biais de mesures pour la transformation sur place de leurs 

ressources naturelles en conformite avec les decisions adoptees par'le 

Groupe des Soixante-Dix-Sept en fevrier 1975; 
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g) que la Commission economique pour l'Afrique elaborera une 

etude sur l'importance et le role des entreprises non africaines qui 

prennent part aux activites de production de commercialisation et de 

financement des investissements dans les economies africaines et parti­

cipera activement a 1' elaboration d 'un code de condui te pour la regle·­

mentation des activites transnationales ; 

h) que les Etats membres de la Commission economique pour 

l'Afrique devront apporter solidairement leur soutien concret a tout 

pays exergant sa souverainete sur ses ressources naturelles conforme­

ment aux decisions de l'Assemblee generale des Nations Unies et aux 

dispositions de la Charte des droits et devoirs economiques des Etats 

adoptee par la vingt-neuvieme session de l'Assemblee generale ainsi 

qu'a tout pays faisant l'objet de pressions politiques et de formes 

d'agression economique ou autre, en liaison avec l'exercice de son 

droit de determiner le prix d'exportation de ses produits ; 

i) que la Commission economique pour J. 'Afrique p:r.eparera uno 

etude sur le deficit de l'ensemble des pays africains en matiere de 

produits alimentaires pour encourager.l'elaboration d'une politique de 

developpement des productions agricoles et al:'..mentaires en conformite 

avec les decisions de la Conference mondiale cle l'alimentation et d'un~ 

politique de livraison coordonnee de produits alimentaires aux pays 

africains deficitaires dans le cadre d'accords internationaux de 

produits ou en mettant a profit la complementarite avec les autres 

regions du monde ; 

j) que la Commission economiq_ue pour l'Afrique elaborera un 

programme de mesures concretes en faveur des pays les moins avances, 

des pays sans littoral et des pays insulaires d'Afrique ; 

K) que la Commission economique pour l'Afrique poursuivra 

activement son assistance aux pays africains ; 
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i) avec le ooncours de la Conference des Nations Unies sur le 

eommerce et le d~veloppement, en vue de i•adoption .et de la 

mise en oeuvre du programme global integre sur les produits 

de base ; 

. 
ii) dans le cadre des negociations commerciales multilaterales. 

2; Demande au Secretaire executif de la Commission egonomique 

pour l'Afrique de cooperer etroitement avec l'Organisation de l'unite 

africaine en vue de l'applidation de la presente resolution• 

28 Fevrier 1975• 
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Cooperation entre la Commission economigue pour l'Afrigue 

et l'Organisation de l'Unite Africaine 

La Conference des ministres, 

Rappelant la resolution 190(IX)/de la Commission en date du 

10 Fevrier 1969 sur les relations avec l'O~ganisation de l'Unite 

Africaine et en particulier les paragraphes 3 et 4 du·dispositif dans 

lequel la Commission a recommande que les rapports sur les activites 

de la Commission economique pour l'Afrique scient transmis reguliere­

ment pour examen ala Conference des chefs d'Etat et ·de Gouvernement 

de l'Organisation de l'Unite Africaine, afin que la Commission puisse 

beneficier de l'appui politique necessaire et a prie ,les secretariats 

de la Commission ecoriomique pour l'Afrique et de l'Organisation de . 

l'Unite Africaine de continuer a etudier toutes·les formes de coope­

ration souhaitables et de degager les ~oyens les meilleurs pour 

accroitre l'efficaaite de cette cooperation au service du developpe­

ment africain et de faire rapport regulierement aux organes de decisions 

de la Commission economique pour l'Afrique et de l'Organisation de 

l 1Unite Africaine, 

Reconnaissant le role que la Commission economique pour 

l'Afrique et les autres organismes du systeme des Nations Unies jouent 

dans les activites economiques et sociales poursuivies sous les 

auspices de l'Organisation de l'Unite Africaine, 

Reconnaissant les mesures efficaces qui ant eta prises par 

la Reunion mixte CEA/OUA sur le commerce et le developpement lors des 

negociations de portee mondiale dans les domaines commercial, mone­

taire et financier, 
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Reconnaissant en outre le succes enregistre dans le lancement, 

sous les auspices de l'Organisation de l'Unite Africaine, de l'Union 

internationale des telecommunications et de la Commission economique 

pour l'Afrique, du projet de reseau panafricain de telecommunication, 

Consciente du r8le important que l'on attend de la Commission 

pour la mise en application des programmes ayant pour objet de faire 

face a la secheresse et a la penurie de produits alimentaires en 

Afrique, des programmes de cooperation et d'integration economiques 

et pour la mise en oeuvre du progra~ne concernant la construction, 

l'entretien et l'exploitation d'un reseau d'axes routiers africains, 

1. Decide d'intensifier ces initiatives communes afin de hater 

et de rendre plus efficace l'action collective des pays africains dans 

les domaines economique et social ; 

2. Prie le Secretaire executif, en cooperation avec le Secre­

taire general administratif de l'Organisation de l'Unite Africaine, 

d'etablir pour examen de la part du Comite executif a l'une de ses 

prochaines reunions et des organes competents de l'Organisation de 

l'Unite Africaine, un rapport sur les moyens qui permettraient que la 

Conference des ministres de la Commission economique pour l'Afrique 

soit reconnue comme une conference ministerielle africaine pour les 

questions economiques et sociales, qui fera rapport au Conseil economi­

que et social et aux autres organes competents des Nations Unies, con­

formement au mandat dont elle est investie par l'Organisation des 

Nations Unies, et a l'Organisation de l'Unite Africaine. 

28 Fevrier 1975. 
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ALLOCUTION DE M. A .E. OSl\NYA-NYYNEQUE, SECRETAIRE GENERAL 
ADJOINT DE L'OUA POUR LES AFFAIRES ECONOMIQUES ET 

SOCIALES A L'OCCASION DES REUNIONS ANNUELLES DE LA BANQUE 
AFRIClUNE DE DEVELOPPEMENT ET DU FONDS .AFRICAIN DE 

DEVELOPPEMENT A DAKAR (SENEGAL) LE 6 MAI 1975. 

Monsieur le President, 

Il est devenu traditionnel pour les conferences organ~sees 
au cours des 18 derniers mois, qu'elles soient internationales ou 
nationales, d'avoir la caracteristique de se tenir au cours des 
periodes critiques des relations economiques internationales. Une 
preoccupation particuliere de cette tradition nouvelle est, ce 
que certains appellent una menace a !'interdependence econornique 
internationale et a la stabilite. Ceci est naturellement, une re­
ference a la soi-disante crise energetique. 

2. Au titre de leur contribution a la nouvelle sagesse tra-
ditionnelle, les pays en voie de developpement ont demande et 
demandent encore la creation d'un nouvel ordre economique inter­
national. En consequence, toutes les reunions internat;_onales 
d'experts qui ont eu lieu depuis la·6eme session speciale de l'As­
seffiblee generale des Nations unies voila douze mois, ont traite 
d'une maniere ou d'une autre du nouvel ordre econornique interna­
tional. 

3. Malheureusement, un climat d'irrealisme a caracterise ces 
tentatives. Dans un sens, on se refere de plus en plus au nouvel 
ordre economique international comme s'il etait une realite et 
avait deja ete etabli. Ceci aggrave le risque de subir un echec 
en le laissant mener seul le vrai combat contre les irregularites 
actuelles des relations economiques internationales actuelles entre 
les pays en voie de developpement et les pays industrialises. 

4. Tout ce que nous pouvons dire est que l'ordre econornique 
international actuel a cause et cause toujours des remous aussi 
bien dans les pays industrialises que dans les pays en voie de 
developpement. Dans ces derniers, par exemple, noffibre de recherches 
economiques ont ete effectuees, non pas en grande partie par 
suite de la 6eme session speciale des Nations Unies qu'en raison 
du succes plutOt extraordinaire et inattendu de l'OPEP qui a ren­
force la position de ses meffibres quant a la realisation de bene­
fices en augmeritant de plusieurs fois le prix du petrole sans 
consulter les consommateurs. 

./ .. 
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5. Plus d'un pays en voie de developpement qui exporte 
certains produits importants sur le plan international s'est 
demande s'il pouvait avec ses amis exportateurs du m~me produit 
faire une operation "OPEP". A un certain point, le serieux avec 
lequel cette possibilite a ete envisagee par les pays en voie 
de developpement a amene certains milieux des ·pays industrialises 
a faire appel avec raison aux pays en voie de developpement. Ces 
appels sont alles reellement jusqu'aux pleura, et on se demande 
s'ils etaient justifies. 

6. Independamment de la vague crainte des pays industrialises 
d'Europe occidentale, d'Amerique du Nord et de leurs allies qu'au 
moins certains pays en voie de developpement avaient desorganise 
ce qu'ils considerent ~tre la norme des relations economiques inter­
nationales, lea pays en voie de developpement ont continue a souf­
frir le plus, notamment par suite de la soi-disante crise energe­
tique. 

7. Ces souffrances, liees au remarquable succes de l'OPEP ont 
encourage lea pays en voie de developpement a demander avec insis­
tance la creation d'un veritable ordre economique international. 
D'une maniere plus specifique, ils ont demande que les prix des 
produits manufactures qu'ils importent des pays industrialises 
scient alignes ou associes etroitement avec les prix des produits 
de base qu'ils exportent vera ces pays. 

8. Quant aux pays industrialises, apres avoir erie et reagi 
oontre les pays en voie de developpement exportateurs de petrole 
d'une maniere plus energique a la suite des evenements qui se sont 
produits avant l'apparition de la crise energetique, ils ont com­
mence a entrevoir la situation dans une optique plus optimiste. 
En fait, la situation economique des pays industrialises est si 
encourageante, que nous sommes pratiquement obliges de nous sa­
tisfaire des relations' entre ces pays et les pays en voie de de­
veloppement. 

9. En consequence, les pays en voie de developpement sont 
confrontes a nouveau a l'opini .trete arrogante des pays en voie 
de developpement, a laquelle nous avons ete habitues lors des 
reunions de la CNUCED. En bref, les pays industrialises en re­
viennent a ce que l'on pourrait appeler la mentalite de l'ordre 
ancien.qui est, dans une large mesure, a l'origine de la crise 
energetique qui les a si fortement ebranles. La mentalite de 
l'ordre ancien peut @tre definie comme etant une mentalite ou une 
attitude qui considere comme normales des relations economiques 
dans lesquelles sans interruption, le cours des evenements favo­
rise les pays industrialises aux depens des pays en voie de de• 
veloppement. 
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10. Le passage suivant ex:trait d' une publication economique 
occidentale, apporte des precisions a ce sujet : 

.Au cours des annees 60, il semblait, en general, que 
les pays dependant des produits de base pour leurs recettes 

d'exportation assistent a une deterioration constante·des 
termes de l'echange. Un examen de ce probleme fait ressortir 
les points suivants. Les produits de base etaient vendus, en 
dernier lieu, aux encheres mondiales • .Ainsi les avantages 
resultant des ameliorations des techniques qui accroissaient 
leurs disponibilites avaient tendance a revenir aux producteurs 
(cest-a-dire aux pays industrialises).Par contraste, les pro­
ducteurs de ces produits de base ne 'beneficiaient pas des 
avantages resultant des ameliorations des techniques de pro­
duction des produits manufactures qu'ils devaient importer. Ces 
produits etaient destines en premier lieu au marche interieur 
dU pays OU ils etaient fabriques; en deuxieme lieu,· ils ser­
vaient aux echanges avec les autres pays industrialises, et 
n'etaient seulement que, d'une maniere marginale destines aux 
exportations vers les pays producteurs de matieres P~emieres. 
Et, etant donne que leurs_prix etaient etablis en fon1tion 
de l'economie nationale •.. les travailleurs et les dctionnaires 
des pays developpes profitaient des ameliorations des techniques 
de production de leura produits manufactures ainsi de l~ameriora­
tion des techniques de production des matieres premieres. Les 
produoteurs de produits de base vendaient sur le march~ mondial, 
les produ.cteurs de produits manu.factures v·endaient a t:l.ea prix 
di-termines par leurs propres niveaux des .salaires et les recettes 
d 1ex;porta t:ions sur le plan international, le riche s' enrichissait et le pauvre 
devenait plus pauvre. 

11. On pou.rrait faire remarquer qu.e ceci n'est pas necessaire-
ment une description d'une situation historique. La situation decri­
te dans ce passage est, dans l'ensemble, habituelle. Il est, par 
consequent, necessaire de signaler, a cet egard, qu.e les pays 
industrialises n'ont pas l'intention d'e promouvoir une modification 
de la stru.cture actuelle des relations economiques internationales, 
etant donne qu.e ceci se traduirait vraissemblablement par une 
situation nouvelle ou les avantages dont beneficient les pays en 
Voie de developpement dans le commerce mondial au.gmenteraient 
relativement par rapport a ceux des pays industrialises. 
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12. Or, il n'est pas doute~ qu'il est urgent de reorganiser 
l'ordre economique internationalactuel. Il doit, en fait, etre 
reorganise. Les inegalites qui ont ete perpetuees par ce~ dont 
les decisions ont etabli et maintiennent le systems actuel ne 
peuvent et ne doivent plus etre tolerees par les pays en voie de 
developpement. 

13. Ceci m'amene, Monsieur le President, a lancer un autre 
avertissement : c'est aux pays en voie de developpement e~-wemes 
d'imposer ce changement necessaire. Ils doivent s'engager dans ce 
combat mortel que ceci implique. Il est dommage que les resolu­
tions et declarations, toutefois ferventes et determinees, n'ap­
porteront pas de changements appreciables. Si ell~le pouvaient, 
elles l'auraient fait depuis lontemps. Nous devons, en consequence, 
diminuer notre dependance a leur egard meme si nous redoublons 
d'efforts pour obtenir le changement·pour cesser d'etre exploitee t 

et etablir un systems de cooperation economique susceptible d'appor­
ter des avantages mutuels a tous les pays et regions du monde. 

14. J'ai souleve le probleme d'un nouvel ordre economique-
international pour de~ raisons, Monsieur le President. 
Tout d'abord, pour souligner le fait qu'il convient, afin d'augmen­
ter la part des pays en voie de developpement dans le domains eco­
nomique, pour parvenir ala creation d'un nouvel ordre economique 
international, de provoquer un deplacement des centres de gravite i 

' industri~l et financier mondia~. En d'autres termes, il faut 
creer des centres industrials et finaciers nouvea~ et efficac'es 
hors d'Europe occidentale et d'.l\merique du Nord. Je ve~, en 
deuxieme lieu, souligner le fait, dans la mesure ou 1'.1\frique est 
concernee, que la B.I\D a un role important a jouer. 
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15. Deplacer les centres de gravite industrial et financier 
exige une independance et une interdependance des pays en voie 
de developpement aussi bien collective q_u9 J:!€gionale ,Peci consti tue 
1a legon essentielle de l'histoire malheureuse du commerce des 
matieres premieres des pays en voie de developpement. Quant aux 
remarques que j'ai formulees. 
Voici quelques instants, sur 1 'ect:reJJt de la revue economique, trois 
conditions sont responsables de notre position defavorable dans 
le commerce mondial : 

a) tout d'abord, les pays industrialises ne sont pas 
dependants au niveau national, 

b) en deuxieme lieu, ils gQJIIpep§.eJlt._ ce qu'ils ne sont 
pas en mesure de produire ou ne produisent pas en 
procedant mutuellement a des echanges de produits 
manufactures. A cet egard, ils etablissent entre eux 
une interdependance avantageuse. En d'autres termes, 
ils creent une independance economique collective 
l'independance des pays industrialises en tant que 
groupe. 

c) pour ce qui concerne les relations entre les pays 
industrialises et les pays en voie de developpement, 
Ces derniers ont plus besoin des premieres qu'inversement 
Il serait, par consequent, ~nexact, dans ces conditions 
de considerer que ces relations se caracterisent par 
l'interdependance. Nous devons leur vendre nos produits 
aux prix qu'ils ont fixes sur le marche mondial. Puis 
ils nous vendent les produits qui ne l'ont pas ete dans 
le cadre de leurs echanges reciproques; et comme aupa­
ravant, ils en fixent les prix. Nous perdons dans les ·'­
deux cas ( exportations et importations). 
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16. Il s'agit d'une situation qui doit disparattre si un veritable ordre 

economique international est etabli et maintenu. Comme je l'ai deja dit 1 parvenir 

a ce resultat, exige la creation d'une economie independante et interdependante 

entre les pa,ys en voie de devcloppement. Les possibilitea, tout au moins en ce 

qui concerne le stade initial de ces deux conditions existent veritablement dans 

le monde en voie de developpement ; et sur ce point, je suis d 1avis que la Banque 

Africaine de Developpement et son institution le Fonds Africain de Developpement 

sent en mesure d 1apporter leur contribution. 

17• Dans le oas particulier de l'Afrique 1 par exemple 1 des efforts sent 
deployes actuellement en·~~e de renforcer la cooperation entre l'Afrique et le 
monde arabei Non seulement ceux-ci traduisent le desir des pays en voie de develop­

pement d'accrottre leur participation a l 1 economie et au bien-Btre du lllonde,maie ils 
constituent pour la BAD et le FAD l'occasion unique de promouvoir la fraternite 
et la cooperation afro-arabes ainsi que le developpement de l'Afrique. 

18. C~ux qui ont participe aux reunions de la BAD et du FAD l'an dernier 

se rapp&lleront sans doute l'hommage que j 1ai rendu au nom de l'OUA 1 ala BAD 
pour l'aide que celle-ci a accordee a l'OUA lors des consultations entre cette 
derniere et la Ligue des Etats arabes sur les effets de la crise energetique pour 
les Etats membres de l'OUA. Je suis heureux d'informer les participants qu'.une 

collaboration constructive entre l'OUA et la BAD se poursuit dans le:m!Jme domaine. 

19. A cet egard1 je viens juste de prendre connaissance du derriier paragra-

phe de la page 19 (version ariglaise) du recent rapport des Directeuts de la BAD 

o~ mention est faite des criteres relatifs au deboursement des 200 millions de 
dollars americains verses par les pays arabes exportateurs de petrole en vue 
d'attenuer les effets de la crisc energetique pour certains pays membres de l'OUA. 

Apres avoir barre un ou deux (i) dans cette partie du Rapport, j'ai pu noter que 

ce texte est en fait l'oeuvre commune de la BAD, de la CEA et de l'OUA • 



CM/663 (XXV) 
.Annexe X 
page 7 

20. Malhe~re~sement, etant donne q~'il est difficile de satis-
faire chac~ s~r des problemas de cette nat~re, les criteres qui 
ant ete ~lterie~rement adoptes par l'eq~ipe mixte d'experts de la 
B.AD, de la CEA et de l'OU4 ant .fait l'objet de critiq~es assez vi­
ves de la part des Etats membres de l'OUA q~i ant le droit de faire 
appel au Fonds special d~ petrole. 

21. Le Secretariat General a con.~u des pressions considerables 
a ce s~jet, et est par consequent tent.e de se liberer de l'hypot­
tese courageuse de la BAD q~ant a la responsabilite de l'ensemble 
de l'exercice. 

22. En realite, le domains de la cooperation afro-arabe s'elar-
git considerablement. Il en est de meme de la collaboration entre 
l'OUA et la BAD, entre autres institutions africaines, en ce qui 
concerns la participation de l'.Afriq~e a ces activites. En verite, 
je ne suis pas ici se~lement pour etre asais ·e:t;~ecoute1• vos debats, je 

s~iaiQiegalement pour m'entretenir avec les representants de la B.AD 
et des a~tres instit~tions africaines sur la question de la coope-
ration afro-arabe ainsi que 
effective de l'Afrique a la 

s~r le problems de la participation 
fut~re 

Generale des Nations Unies, sur le 
eCOnOmiqUS internationals .II 

session specials de l'Assemblee 
''Developpement et la cooperation 

23. Tenant compte de ces tendances actuelles, les pays indust­
rialises peuvent se rendre a New-York po~r la ?eme session specials 
de l'Assemblee Generale so~a proposition pour ~e nouvelle approche 
d~ developpement et de la cooperation economique internationals. 
Comme ils l'ont fait ~iformement pendant la derniere decennia, il 
est tres probable qu'ils iront a New-York prets a observer et, s'ils 
le j~gent apport~. a faire obstruction aux propositions formulees 
par les pays en voie de developpement. 
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24-. Les pays en voie de d'evelop.pement, par censeqllent, se 

rendront a .. la reunion avec des propositions convenablement elaborees 
et pratiqlles; la contriblltion de l'Afriqlle l ses propositions-d~it 
etre efficace. L'OUA est hellrellse lil'ixrr,iter la BAD, aveG le-;3 alltres 
institlltions africaines, a se joindre a nOllS dans cette entreprise 
eJ:citante. Natllrellement, nolls ne dolltons pas qlle la BAD jolol.era le 
rOle constrllctif qlli est le fait colltnmier de ses activites. 

25 __ • Je sllis pleinement conscient, Mcnsiellr le President qlle 
je me su.is exprime jll8(1Ct'a maintenant d'l1ne maniere qu.~ poll!'rait 

fallilement etre mal comprisE!· J'.ai parl6 de l'inequ.ite. qtli existe 
dans les relations economiqlles actuelles entre les pays indllStri~­
lises et les pays en voie de developpement, et de la gu.erre qlle 
nou.s devons mener centre t1n systeme qlli nolls confine a tm r0£e 
marg:i,nal dans le jell mond:ial de l'economie. J'ai donne t1ne illu.stra­
tion des moye;ns par lesqllels, nous produ.ctellrs et vendellrs de 
prod\l,its de base, nolls semmes dou.blement exploites par nos parte­
nairas coromerciallX, les pays indLlstrialises. 

26. J'ai demands instamment qll'afin de mettrefin a de telles 
rela tioi:ls ineqlli tables, les· pays en voie de developpement encoll!'a­
gent lell!' independanceet:Jsi.u'in~endance econoroiqLles; j'ai remarqLle 
qu.'lln telle evolu.tion se tradu.irait a long terme- par la consignation 
des relations econoroiqlles internationales, ce qu.i perroettrait allX 
pays en voie de developpement de beneficier d'l1ne part plus iropor­
tante des echanges economiqu.es mondiallX. 

27· De crainte qu.e cette partie de mon 
ter.pretee,j'aimerais sollligner qu.'elle n'est 
pays ou. l1n grollpe de pays. 

interventionso:Lt,lll?'l,in{·. 
pas dirigee centre ~ 
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Elle n'est seu.lement dirige~ .quei contr~ un systeme dont 1-'inju.s­
tice, l'inequite et, les itie~lites eclair~nt la face; .. du monde. 

Tout pays industrialise)oll'· t.otlte· ins>ti tution appartJh~t au ·monde 
, ' I , . . 

industrialise qui sbnt· ~endes·cooperer veritablemerl.t a~ec nous, 
• J ~ • 

notaroment en VIle de cre.er ~'. ord£e econCroi~US' internat:).onaljllste, 
ne doivent pa~ penser itre' ~·ipdesirab1e ~··.aa contrair.e, ils. 

doivent 13stimer ~tre. les--pienvenlls a se. jo:i,.ndre- a not're. juste 

caase q~-' finalem~nt, eli-t en fait la,-ver.'it.able ca11se ~du monde . \ 
entier. 

28. .Apres ces qllelqaes remarques, je sou.haite le meillear 
' succes a votre reunion et vous remercie de m'avoir donne l'occa-

sion de partager avec vous quelques opinions sur les ,questions 

les plus argentes au.xq11ai1es est confrontee:c.'•hu.manit~· ~ la neces­
site decreer un ordre econoroique.international veritablement 

nouveau et plus juste. 
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I INTRODUCTION 

RAPPORT SUR LES CONFERENCES DES 

MINISTRES AFRICAINS DES TRANSPOgTS 

1. Dans le courant de l'annee 1974, les Secretariats de l'OUA et de 

la CEA ont organise des Reunions sous-regionales d'experts afrioains sur 

les "Operations de TRAJITSPORT COMBINE". 

Afrique de l'Est : Nairobi, fevrier 1974 

Afrique de l'Ouest et du centre : Accra, mars-avril 1974 

Afrique du Nord : Tunis, octobre 1975 

2, Ces reunions avaient un triple but 

a) Examiner les politiques et les problemes multinationaux 

impcrtants dans le d&maine des tr~nsports combines ; 

b) Examiner les problemes actuels de transport dans les differentes 

sous-regions afrioaines, en vue d'instaurer<une meille~re coor­
dination des transports compte tenu egalement des progr~s et 
des investissements necessaires dans oe domains. 

c) Preparer les Conferences sous-regionales des Ministres afrioains 

des Transports et Communications en formulant des recomman­

dations a !'intention des gouvernements interesses sur les 

besoins prioritaires dans· 1~ domains des transports sur le 

plan multinational. 

3. Le Secretariat General de l'OUA a presents le resultat de oes 
~ 

travaux lors de la 23eme session ordinaire de son Conseil des Ministres a 
Mogadiscio en juin 1974• Le Conseil des Ministres de l 1 0UA a adopts a cet 

effet la Resolution CM/Res. 365(XXI:Il~::sur "La Cooperation interafricaine 

dans le domains des Tr2<nsports". 

Celle-ci invite en substance, le Secretaire General Administratif 

de l'OUA, en collaboration 2<vec le Secretaire Executif de la CEA d'organiser, 

au courant de 1 1 annes 1975, les Confere.nces sous-regionales des Ministres 

africains des Transports et Communications et de tenir annuellement une 

Conference Panafrioaine des Ministres des Transports et Communications. 
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4• Les Secretariats de l 1 0UA et de la CEAse sont concertes en vue 

de la mise en application de la Resolution CM/Res. 365(XXIII). 

Les deux Organisations fix~rant quatre Conferences soue-regionalee 

des Ministres afrioains des Transports selon le calendrier suivant : 

II 

Afrique de l'Ouest 

Afrique dU Centre 

Afrique de l 1 Est 

Afrique du Nord 

Abidjan, juin 1975 

Kinshasa, acut 1975 

Kampala, octobre 1975 

Le Caire, decembre 1975 

RAPPORT DE LA CONFERENCE DES. MINISTRES DES TRANSPORTS DE L'AFRIQQE 

DE L'OUEST 

5· Lapremiere Conference des Ministres des TRANSPORTS de l 1 Afrique 

de l'Ouest s 1 est tenue a ABIDJAN du 2 au 7 juin 1975• 

Comme le rapport general de cette Conference constitue l'annexe I 

du present document, nous avons juge opportun de commenter ioi le resultat 

et la portae de ses travaux. 

RESULTAT ET PORTEE DES TRAVAUX DE LA CONFERENCE 

6. Dans !'organisation des travaux, deux sous-commissions ont ete 

or68es. 

La premiere sous-commission etait chargee d'elaborer un projet de 

Declaration sur la Cooperation, la Coordination et !'Integration des 

Transports en Afrique de l'Ouest. 

Lad~me sous-oommission devrait examiner les propositions 

visant a creer des STR1CTURES institutionnelles de cette cooperation dans 

le cadre de la CEDEAO (Communaute Eoonomique des Etats de l'Afrique de 

l'Ouest). 

7• S'agissant de la DECLAfu\TION, elle a identifie, seoteur par sec-

teur, tous les uesoins ainsi que les possibilites de .cooperation et de co­

ordination de taus les modes de transport dans la sous-region. La declaration 

.. / .. 
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insiste sur la normalisation des reglementations d 1 abord, sur l'etablisse­

ment de politiques et de programmes commQOB de dev&aoppemant harmo~ea onauite, 

de creation d'institutions et de cempagnies multinationales et continentales 

dans lea domaines des transports routiers, ferroviaires, aeriens, maritimes 

civique de navigation fluviale et lacustre 

8. Quant a la definition de structures institutionelles de cette 

cooperation, la conference a estime que la creation de communautes 

Economiques regionales correspond aux objeotifs fixes par la Charts de 

l'OUA et la Declaration Africaine sur la Cooperation, le Developpement et 

l'!ndependance Economique d 1 Addis-Abeba, (juin 1973) 

La Confefence a d~ recommandd~ 1 

la ratification dans las plus brefs delais du Traite de la 

CEDEAO 

la creation d'une sous commission des Transports au sein de la 

Commission des Transports, des Telecommunications et de l'Energie de la 

CEDEAO pour coordonner et harmcniser les politiques de transport en 

Afrique de l'Ouest. 

JII ACTION REQUISE AU NIVEAU DE L'OUA 

9. Comme on peut s'ent rendre compte dans le rapport final, presque 

toutoa_les recommandations demandant le conoours et 1 1 aide du Secretariat 

General de l'OUA en collaboration avec lee autres organisms efric~ins 

appropries (CEA, CAFAC, UAC, BAD ••• ) 

10. La plus urgente qui devrait retenir !'attention du Conseil des 

Ministres de l'OUA est la recommandation invitant l'OUA, le CAFAC, la 

CEA et la BAD a instituer un comite de coordination en vue d'etudier las 

possibilites de creation de compagnies aeriennes multinationales et de 

compagnies de navigation maritime multinationales en Afrique et ce 

conformement aux deux resolutions pertinentes adoptees a Mogadiscio 
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(~uin 1974) par le Conseil des Ministrea de 11 0UA et relative~ i la creation 

d'~ne compagnie aerienhe int~rafricaine 
d 1une compagnie de.navigation maritime Panafricaine• 

Le Secretariat General de l'OUA voudrait recevoir un m~hdat de 

son Conseil des Mini~tres en Vue de mettre sur pied ce oomite· de coordina­

tion. 

11. Une autre ~uestion tree preocoupante pour le moment se trouve 

~tre 1 1 augmentation soandaleuse et unilaterale des taux de fret par les 

Conferences maritimes desservant la region africaine sous l'heureuse 

initiative du gouvernement ivoirien ; une conference ministerielle sur les 

transports maritimes en Afri~ue de liOuest et du Centre s 1 est tenue ~ 

Abidjan en mai 1975· 

A l'issue des travaux, toute uhe serie de mesures ont ete adoptees 

(Annexa I de la DECLARATION: CHARTE DES TRANSPORTS MARITIMES en AFRIQUE 

de 1 1 0uest de du Centre)notamment la mise sur pied d'une Commission aocep-

tee de 5 pays et chargee de negocier lea taux de fret avantageux pour 1a 

sous-region avec les conferences maritimes. 

12. Le Secretariat General de l'OUA aimerait proposer a son Conseil 

des Ministres ~ue mandat lui soit donne en collaboration avec la CEA, pour 

~u'il organise deux conferences ministeriellessur les taux de fret des 

conferences maritimes en Afri~ue de l'Est (Ocean Indien) et en Afri~ue 

du Nord (Mer Mediterranee), 
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Reun~a Abi~jan.Republique de C6te d 1 Ivoire, ala demande de 

l'Organisation de l'Unite Africaine 1 et de la Commission Eoonomique 

dee Nations.Unies pour l'Afrique, promoteurs et organisateurs de la ren. 

centre, ia Conference ministerielle des Etats de l'Afrique de l'Ouset sur 

lee Transports combines a tenu sa premiere seance le Lundi z juin I975 a 

IO heures dans la Salle de Conference de la Caisse de Stabilisation a 

ABIDJAN, 

Ont participe aux travaux de cette conference : 

1 - La Republique 

2 La Republique 

3 La Republique 

4 La Republique 

5 La Republique 

6 La Republique 

7 - La Republique 

8- La Republique 

9 - La Republique 

10- La Republique 

11 La Republique 

12 La Republique 

Par ailleurs, 

1 CNUCED 

2 UAC 

3 -RAN 

4 - AIR AFRIQUE 

5 CAFAC 

de C6te d' Ivoire 

du Dahomey 

de Gambie 

du Ghana 

de Guinea-Bissau 

du Liberia 

du Mali 

Islamique de Mauritanie 

du Nigeria 

du senegal 

du Togo 

de Haute-Volta 

6 - CONSEIL DE L1 ENTENTE 
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10 Association de Gestion des Ports d'Afrique de l'Ouest et du 
Centre · 

11 Organisation Internationals de 1 1Aviation Civile 

12 OMCI 

13 BAD 

14 Autorite du Liptako-Gcurma 

15 BCEAO 

16 BIRD 

etaient repre~entes en qualite d 1 observateurs •. 

Ouverte sous la presidence de Monsieur LOUA Diomande 1 Ministre 

-d'Etat representant le President Auguste DENISE, la Conference a entendu 
I 

successivement 1 

- L1 allccution de Monsieur BUZINGO Libere, Economists charge des 

Transports et du Tourieme a 1 1 0UA representant le Seoretaire General 

Administratif; 

- L'allcoution de Monsieur GODFREY E.A. LardQer, Chef de la 

Division des Transports et Communications a la CEA representant le Secre­

taire Ex:ecutif, 

~ L'allocution de Monsieur Lamina FADIKA, Secretaire d'Etat 

Ivoirien a la Marine, en l'absence de Monsieur Desire BONI, Ministre des 

Travaux Publics de la Republique de Cote d'Ivoire, empeche, 

Toutes ces interventions ont admis que le domaine des transports 

est un des domaines privilegies ou la cooperation regionale est indispen­

sable, parae que ce domains est a la base du developpement des autres sec­

teurs et l'amorce du progres de l'ensemble de nos populations. Elles ont 

souligne l'attention particuliere dent les pays sans littoral doivent ~tre 

l 1 objet et recommande l'institution d'un organisms de cooperation dans le 

cadre de la CEDEAO. 

La Conference s 1est ensuite attaches. a resoudre les problemas de 

procedure et d 1 organisation interne du travail eta l'adoption de l 1 ordre 

du jour. 
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Le Bureau de la Conference a ete ainsi constitue 

President : 

1er Vice-President 

2eme Vice-President 

3eme Vice-President : 

Cote d 1Ivoire 

Nigeria 

Haute-Volta 

Gambie 

Rapporteur General de langue frangaise : Togo 

Rapporteur General de langue anglaise : Ghana 

A 1 1issue des debats qui ant suivi la formation du Bureau de la Conference, 

il a ete decide la creation d'une grande Commission des Experts avec le Bureau 

suivant : 
- President 

- · V;lce-Pre'sident 
. i' ·, 

- llapporteurs 
~ .. 

B ..; ~ptHlli_ .. de l'>Ordre du jjour 

senegal 

Guinee-Bissau 

Togo et Ghana 

Le projet d'ordre du jour, prepare et soumis aux participants 

ala Conference par la CEA et 1 1 0UA comportait les points suivants : 

Repercussion sur les transports du Nouvel Ordre Economique International 

Cooperation et integration des systemes de transport en Afrique : reso­

lutions pertinentes adoptees par !'Organisation de l'Unite Africaine; a 

sa 11 erne session a MOGADISHU (Somalie) en juin I974 

Problemas des pays sans littoral en ce qui concerns les operations de 

transports combines, problemas de la simplification inclus 

Rapport d'activites sur les transports aeriens en Afrique 

Formation de personnel dans le domaine des transports 

Creation du Conseil de coordination des transports en Afrique de !'Ouest 

Declaration sur la cooperation et !'integration dans le domains des 

transports en Afrique 

Questions diversese 

Apres discussion, ce projet d'ordre du jour a ete adopts sans amendement. 
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un debat general au 

l'OUA, de la CAFAC, 

cours dug_uel 

de 1 1 UAC et les delegations d'u Ghana, 

d'AIR-AFRIQUE ont fait de 

l'Assemblee pleniere. 

tres riches et interessantes communication~ a 

La Commission des Experts s'est ensuite subdivisee en deux groupes 

de travail pour examiner les differents points de l'ordre du jour. 

Le premier Groupe de Travail, place sous la presidence du Ghana avec 

le Dahomey comme Rapporteur, a regu mandat d 1 elaborer un projet de declara­

tion sur la cooperation regionale dans le domains des transports. 

Le second Groupe de Travail place sous la presidence de la Gambia avec 

la Cote d'Ivoire comme Rapporteur etait charge de proposer les structures 

institutionnelles de cette cooperation dans le cadre de la CEDEAO. 

II/ Resultats des travaux de la Commission des Experts 

S1agissant de !'elaboration de la Declaration sur la Cooperation, la 

Coordination et !'integration des Transports en Afrig_ue de l'Ouest, la 

Commission des Experts s'est donnwles normes et objectifs suivants 

a) Identification des besoins et des possibilites de cooperation et 

de coordination de tous les modes de transport dans la sous-region ; 

b) Integrer la DECLARATION dans le contexte de la Charts de la CEDEAO 

c) Tenir compte des programmes de travail de la CAFAC et de l'UAC ; 

d) Integrer la DECLARATION dans le contexte continental en se basant 

sur la "DECLARATION AFRICAINE SUR LA COOPERATION 9 LE DEVELOPPEMENT 

ET L1 INDEPENDANCE ECONOMIQUE 11 (Chapitre sur les Transports) 

adoptee par le Sammet de l'OUA a Addis-Abeba. 

Quant ala definition des structures institutionnelles de cett~'coope­

ration, apres un examen munitieux des fonctions devalues aux institutions de 

la CEDEAO en matiere de transport et celles preconisees au titre de l'organe 

prevu a l'ordre du jour, la Commission a conclu g_u 1 il y avait identite 

d 1attributions entre les deux, g_uoig_u 1elle reconnaisse g_ue les dispositions 

de la CEDEAO scient de portee plus generale. 
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En consequence, la Commission a estime que la creation de Communautes 

Economiques regionales correspond aux objecti~s fixes par la Charte de 

l'OUA et la Declaration Africaine sur la Cooperation, le Developpement et 

l'independance economique d'ADDI8-ABEBA (Juin I973). Elle a estime, en outre• 

que !'existence de deux organes s 1 occupant des memes problemas est de nature 

a disperser les efforts de coordination. La Commission a done suggere que 

touts creation d'organisme nouveau en matiere de transport tienne compte de 

!'existence de la CEDEAO. 

La declaration insists notarnrnent sur la normalisation des reglementa .. 

tions et l 1 etablissement d'un programme de developpernent concerts dans les 

domaines des transports routiers, ferroviaires, aeriens, maritimes et en ce 

qui concerns les voies de navigation fluviale et lacustre. 

La resolution sur les structures, quant a elle , insists sur la rati­

fication du Traits de la CEDEAO dans les plus brefs delais et propose, dans 

le cadre de ce Traits, la creation et les modalites de fonctionnement d'une 

Sous-Commission des Transports et au sein de cette Sous-Cornrnission, des 

Comites correspondant a chaque mode de transport" 

Telle est Monsieur le President, Honorables delegues, l'economie des 

deux documents elabores par les experts et soumis a 1 1adoption de la 

Conference. 

La Conference a adopts les resolutions annexees·a oe rapport. 
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La Conference dos !Hnistros des Transports 

do l'Ouost, reunio a Abidjan; (C6to d 1 Ivoiro), du 2 

des Etats de !'Afrique 

au 7 juin 1975, 

Considerant lo developpament economiquo de leur pays comma uno 

prior ita, 

Tenant compte des dispositions de la Charta de !'Organisation 

de l'Unite Africaine, 

Tenant compte de la Declaration des Chefs d'Etat et de Gouvarnoment 

africains en juin 1974 a ~logadiscio (Somalis) notamment sur les problemas des 

Transports en Afrique, 

Considerantlo Traite do la CEDEAO, comma un f~cteur important de 

!'integration regionalo, notamment son Chapitre 8 rel~tif aux transports, 

tel6communications et Energie 1 

Considcrant la situJ.tion p:nticuliero des pays sans littoral, 

Tenant compte des dispositons da la Ch.~rte sur l<~s Transports Maritimes 

adoptess a Abidjan, llai 1975• 

Consid<lr::mt le nouvel ordre economique internation::~l com~r,a un factBur 

important du developpement economique et 

Tenant compte de r<Jcommandation d" la Conference sur le s Transports 

combines on Afrique de !'Ouest et du contra tcnue a Accra du 25 mars au 

2 avril 1974· 

Considerant que la mise en app1ic3tion de co nouvel ordre economique 

impose une nouvelle restructuration des resoaux 'do transports en Af,rique de 

l! 10uoai;. 

DECIDE d'adopter la presenta daclarati6n sur 1:~ cooperation et la 

coordin,3tion dos Etats de !'Afrique de !'ouest d"ms le domaine des Transports. 

A. 

TRANSPOR'IB ROUTIERS 

Les pays de !'Afrique do !'Ouest s'ongagent a I 

i) EL'lborer un code des droi ts et obligcttions, en m3tiere de 

transport routier, riiglement,mt la :beparti tion des transports et 

!'octroi des licences et definiss:~nt des arr:>ngements bil3teraux et 

regionaux dB mise en commun de fret; 
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ii) Reglementer et normaliser les formalites frontalieres, assurant 

un traitement uniforme aux vahicules et aux conteneurs utilises pour 

les transports intra-africains de m~rchandises, 1fin de faciliter la 

libre circulation de ces v8hicules d"un pays a 1 1 autre a titre 

rdciproque; 

iii) Adopter des normcs techniques uniformes pour les pants et les 

routes servant aux transports intra-africains; 

iv) Developper lcs moyens de recherche sur une base multinationale 

les resultats de ces recherches pour s 1 assurer la normalisation en 

matiere de conception, de construction et d 1 entretien des routes; 

v) Normaliser la reglementation routiere, la signalisation, les 

permis de conduire et les caracteristiques techniques imposees aux 

vehicules. 

B. L 1 elan avec lcquel ant demarre 1 les projets de routes transafricaines 

devra etre mis a profit non seulement pour l 1 ex8cution des progr>mmes d 1 exten~ 

sian, d 1 amelioration et d 1entretien des routes, mais aussi pour la dafinition 

des nor me s de cooperation et de coordination a appliquer a d 1 ~utres pro jets 

de rcntes et de systemes de transports en Afrique. A cet 3gard 1 la Conference 

recommande que le Comite de Coordination de routes'Trans-Ouest-Africaines, 

en collaboration avec l 1 0UA et la CEA prenne les mesures suivantes : 

ci·).' Organiser les groupes de ·tr.wail· ot· des comites de coordimtion 

composes des spacislistes de la planification des transports, 

·d•,cxperts, de la cooperation commerciale et 'econorilique, d 1 :i'ngeriieur's 

:et d''economistes qui travailleront a de nouvelles liai-sons toutieres 

entre· pays, assurant .ainsi ·una intervention inter-'disciplinaire ;; 

ii} Fournir des serv.ice s' techniques d 1 appoint ailx divers pro jets 

.routiers, aider les Etats -participomt's a niigocier avec- donateurs·'d 1 aide 

f"inanc'ier.e internationalc et bil-:J.t.lr,le et assurer le secretariat de 

conferences regionales et sous-regionales sur les transports; 

C •. ]]JVITENT le Co_mi te de Coordin3tion des Routes Trans-Ouest-Africa-ines 

de c~ordo;nn.3r scs :.~.ctivi t8s. avec .1 'Associa. tipn Routi8re Afric:tine envis:~,s 5a .. 
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D. Le role que les entreprises privees etrangeres seront inavitablement 

appelees a jouer dans le tres vasto programme de construction routiere neces­

saire pour l'integr>tion nationale et multinationale, au cours des dix ou 

quinze prochaines annees porte a croirc que de pr-lciauses directives d' ordre 

g.3ncral ou oper.ationnel. se degageront de l'·atude des aspects economique s de la 

construction routiere. Il est recommande que l'OUA, la BAD, la CEA et le Comite 

de Coordination des Routes Trans-Ouest-Africaines entreprennent les etudes 

requises. 

2. CHEMINS DE FER 

La Conference recommande que sous l'egido ao l'OUA at de la CEA, 

l 1Union Africaine des Chemins de Fer soit chargae de la coordination des 

travaux dans le domaine du developpement des chemins de fer en Afrique de 

1 1 Oues.t,, en vue de facilitor 1' etaqlissement des liaisons intra-africaines en 

encourageant : 

i) l'adoption de normes uniformes lorsque de nouvelles !ignes sent 

a oonstruire, que le materiel roulant soit remplace ou que de voies 

scient posees;. 

ii) la construction de raccordements antra les lignes existantes 

non racoordees, lorsqu 1elle est justifieei 

iii) le prolongement 

desenclavement des pays 

des lignes existantes, en particulier pour las 

sans littoral ct en tenunt compte des aspects 

socio-econcmiques de la construction de nouvelles voies. 

3· TRANSPORTS MARITIMES ET CABOTAGE 

A. La Conference recommande !'adoption de la Charte das Transports 

maritimes en Afrique do l'Ouest et du Centre ci-annexee , elaboree a Abidjan 

le 7 mai 1975, par la Conference ministerielle sur les Transports maritimes 

des Etats de l'Afrique de l'Ouest et du Centre. 

4• VOlES DE NAVIGATION FLUVIALE ET LACUSTRE 

La conference recommande f -

i) que le s P>YS africa ins reoherchent 1 1 aide de l'OUA, d•a la CEA 

de la BAD et d'~utree.organismes multilataraux et bilateraux appropries 

pour l'exploit3tion multilat5rale de nombreuses voies n~vig3bles 

interieures existant· en Afrique. 
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ii) qne lcs Etats de l'Afriqno de 1 10uest cooperent pour obtenir 

des prets et des snbventions a des fins telles que !'~melioration de 

l'infrastrnctnre, des voies navig~bles intarienres, !'organisation 

( par example an moyen des societas mixtes) de services et transports 

fluviaux et lacustres; 

iii) qne les Etats riverains creent des comp3gnies de n3 vig3tior. 

fluviales snr les diffarents flenves de la sons-region. 

5· TRANSPORTS AERIENS 

Le Transport aerten e~ Afr;que est oaractarise par 1a pereistance 

de liaisons .qnasi-axclnsivee entre les pays ''"• <~nim; -· , ~" anciennes 
puissances coloniales a~a~ ils at~ient lies. Malgre le grand nombru 

~"'llVS 

afriaainS Sans littoral, On aSSistQ a 1 I etabliSSOment treS lent de liaiSOnS 

aeriennes entre aux. 

Une autre caraoteristique est La d3pendance de certaines compagnies 

ael'i€_111168 afriC:lineS a 1 I eg<>rd deS COmpagnies extra-africaineS en Ce qui 

ooncerne !'assistance et la gcstion. 

La cooper.ation intra-afria3ine po11rrait apporter b. meilleure r3ponse 

a la mise au point d'appareils modBrnes et de no11velles m~thodes d'exploitation, 

d'organis3tion at de gestion. 

A cet effet, la Conference RECOMMANDE q11e cette cooperation prenne 

les formes aui·lantes 1 

i) Etablir et hsrmoniser las horaires, r8d11ire les torifs a 
l'intarienr d11 continent, aliminer les privileges dont jo11issent 

les transportenrs strangers, achanger les droits de trafic a~rien, 

normaliser l'eq11ipement et les nonveanx types d'aeronefs oommerci3ux, 

ntiliser mut11ellement les installations de repar3tions et d'entre­

tiens et organiser en oomm11n des services de ssc11rit6 all sol et 

d'enquetes s11r les accidents, assnrer la fo~mation de tontes les 

categories dn personnel de !'aviation civile. 
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ii) Exploiter en commun les services internationaux des compagnies 

aeriennes des pays africains. 

iii) Proposer on liaison avec l'OUA, la CEA, l'AAFRA et la CAFAC 

des mesures pouvant remedier aux oxcedents de capacites dans les 

compagnies aariennes africaines, a la persistance des liaisons 

.s.eriennes Nord/Sud au d<ltriment des liaisons Est/Ouest, afin d 1 ex­

ploiter les possibilites de daveloppement des services de fret et 

de courrier aeriens au moyen de 1~ creation des comites nationaux 

de fret aer ien. 

La Conference INVITE l'OUA, la CAFAC, la CEA et la BAD a instituer 

un oomite de coordination en vue d'<ltudier las possibilites de creation de 

oompagnies aeriennes multinationales de passagers et/ou de fret. 

6. 

douanier 

,.....,.,-··IFICATION DES FORMALITES DOUANIERl'lS 

La Conference REC0!4MANDE h convocation immediate d' un Comi te d' experts 

pour etudier et definir un document unique en.vue de faciliter le 

mouvement de transit rapido des marchandises et voyageurs dans la sous-region. 

La Conference consciente du role vital de la formation et du 

developpement dans les transpDrts recommande 1 

i) la neccssite de creer des institutions qui offrent des moyens 

d'i~struction et de formation de specialistes afric .ins dans le 

domaino des transports, notamment dans les domaines suivants 

ano~yse fonctionnelle et etude de systemes, economie des transports, 

planification du tra.fic urbain et planification de 1' Sconomie rGgionale 1 

les techniques de la construction automobile, ferroviaire, aeronau­

tique et naval; 

ii) les progr3mmes de perfectionnement de cadres a !'intention du' 

personnel de gestion de systemes; 

iii) la conception de cours multidisciplinaires de niveau 

universitaire at de perfectionnement 
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iv) l'adoption officielle et l'application d'une politique de 

plaine utilis3tion des ressouroes et des possibilites t3nt a 
l'eohelon multinational pour aooumuler una experience pratique at 

developper des services de consult-3tion dans le domaine des transports; 

v) la creation d 1 institutions multinationales de formation; 

vi) un programme multin3tion3l de formation et d'achanges de cadres. 

TELECOMIWN I C A 'I' IONS 

La Conference, ayant note le role _vi tal joue p:u les telecommunica­

tions· et consciente du reseau actuel de telecommunications dans la Bous-Region 

de l'Afrique de l'Ouest 1 

PREND ACTE des efforts que le projet PANAFTEL entreprend, en vue 

d'assurer le m3ximum de facilites dans le domaine de telecommunic~tions dans 

la Sous-Ragion de l'Afrique de l'Ouest. 
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CHARTE DES TRANSPORTS MARITIMES EN 

AFRIQUE DE L 1 OUEST ET DU CENTRE 

Les Etats de l'Afri~ue de l'Ouest et du Centre : 

Considerant leur developpement econom~~e comma une 

Considerant l 1impact des transports maritimes sur leurs 

Cons~.dat'ant les prise a des pcsi tiona arbi traires des 

conferences maritimes, notamment en matiere de hausse de taux de 

fret , 

Consj_-\erant les dispositions favorables du Code de 

conduits des conferences maritimes pour le developpement des marines 

marchandes des pays en voie de developpement, notamment pour la re­

pat'tition des cargaisons sur la base des 40/40/20. 

1. De mett~ en place un organisms permanent de concertation 
' 

sur les transports maritimes notamment d 1institutionaliser la 

conference ministerielle; 

2. ~e oreer afin ~u 1 ils scient fonctionnels avant la fin 

de 1 1annee 1975 des conseils de ohargeurs ou des systemes e~ui­

valents dans les pays ~ui en sent depourvus;_ 

3. De regrouper ces divers conseils dans un organisms de 

cooperation. A cet effet, la conference cree une commission ad hoc 

dent la mission est d 1etudier la forme et le fonctionnement de ce 
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4· De creer des Comites FAL (Commissions nationales et 

regionales), visant a la simplification des formalites 

administratives du trafic maritime international; 

5· De prevoir l'intervention efficaoe des Etats dans les 

aotivites des services auxiliaires du transport maritime 

(transit, acconage, manutentions etc ••• ); 

6. De creer des organismes de groupages de fret en vue de 

favoriser les compagnies de navigation de la region et a cet 

effet, RECOMMANDENT la transformation graduelle du libelle 

des contrats d 1achat de CAF en FOB pour les importations et 

FOB en CAF pour les exportations; 

7• De creer des organismes nationaux et regionaux 

d 1 assurance maritime pour une meilleure protection des. interGts 

des chargeurs et des compagnies maritimes de la region. 

B. Developpement des compagnies maritimes de navigation 

8. D1unir leurs efforts en vue d 1assurer les transports 

maritimes en provenance ou a destination de leur pays dans 

les conditions les plus ava~tageuses pour leur economie; 

9· De creer et de developper leur marine marchande; 

10. De coordonner l 1action des compagnies de navigation 

natio.nale afin d 1utiliser de fa.<;on optimale, les capacites 

de transport, grace a une or~anisation concertee des lignes 

et des agences, en vue d'une exploitation en pool; 

11. D'encourager vivement les Etats Africains qui creent 

leur compagnie, en collaboration avec des pays strangers a 
prendre la majorite des actions; 



CM/663 
Appendice I 
Page 14 

12. De creer une Conference maritime africaine de !'Afrique de 

!'Ouest et du Centre; 

13. D1africaniser rapidement les representants en Afrique des 

Conferences maritimes etrangeres desservant les cotes de la region; 

14. De faire appel aux organismes de financement africains et 

a d 1autres organismes internationaux pour !'acquisition dans de 

conditions favorables des navires necessaires ala creation et au 

developpement des flottes vu les mesures contraignantes sur les 

credits a !'exportation de la Resolution C 7 488 du 18 juillet 

1974 des Etats de 1 10CDE; 

15. D'entreprendre une etude sur l'opportunite, de oreer 

des compagnies de navigation regionales. 

C. Ports 

a) de mettre en place des equipements indispensables pour. 

assurer la fluidite du trafic; 

b) d'organiser une exploitation des installations 

portuaires pour la mise en place de structures de 

gestion appropriees et par une utilisation rationnelle 

et economique de la main-d'oeuvre portuaire, 

c) de doter les ports d 1 une aut anomie de gestion de plus 

en plus large en vue d'une efficacite meilleure; 

17. D1encourager l 1association de gestion des ports de l 1Afrique 

de 1 10uest et du Centre dans la mise en place de structures de 

cooperation et d 1information; 
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18. D'entreprendre des etudes de developpement portuaire 

a long terme afin de pouvoir recevoir las navires vracquiers et 

porte conteneurs. 

D. Pays sans littoral 

19. D1institutionaliser la participation des pays sans littoral 

a la gestion des ports dent ils sent tributaires et de les encourager 

a prendre les participations au capital des compagnies de n~vigation 

des pays cotiers. 

20. De veiller a l 1application de tarif preferentiels aux 

marchandises en provenance ou a destinai;ion des pays sans littoral 

avec l 1accord des pays cotiers. 

E. Etudes et formation 

21. De creer et developper avec l'assistance des organism&s 

specialises des Nations Unies, des centres regionaux d 19tudes 

et de documentation sur les transports maritimes, de creer et 

de developper des eccles regionales de formation de cadres maritimes 

tant navigants que sedentaires dans las meilleurs delais. 
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La Conference des M:i.nistres africains des Etats de 1 1 Afrique 

de 1 1 0uest, reunie a Abidjan, du 2 av. 7 juin 1975, 

CONSIDERANT le pro:fond des:Lr de leur pays d 1 assurer le 

developpement economique rapide et co:i-~;'.n:J. de leur sous-Region, 

CONSIENTE du fait que las dispositions du Traite de la CEDEAO 

visent la realisation de oat objectif, 

CONV AINCUJ!! du role Yi tal que peuvent jouer las transports dans 

la dynam:i.que..du developpement autonome, 

TENANT compte des recommandations de la reunion sous-regionale 

mixte sur les operations des transports combines en Afrique de 1 1 0uest 

et du Centre, tenue a Accra, du 25 mars au 2 avril 1974, 

CONSIDERANT les disposi tion_s pertinentes du Trai te de la 

CEDEAO, en matiere de transports et en particulier l'article 4 alinea 

1(2!l), 

1 • RECOMMANDE 

a) la ratification dans les plus brefs delais du Traits de la 

CEDEAO; 

b) la ore at ion d 1 1L.'1e Sou.G-·Co misei.on des Transports au sein 

de la Commission des Transports, des Telecommunications 

et de 1 1 energie de la CEDEAO, pour coordonner et harmoniser 

las politiques de transport en Afrique de l'Ouest, 
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c) la creation, au sein de oette Sous-Commission, de Comites 

des transports routiers 

des transports ferroviaires 

des transports a voies navigables interieures 

des transports maritimes 

des ports maritimes 

des transports aeriens 

2, DEMANDE 

Qu'entre temps les Comites et Organes y oompris les Secretariats 

de l'OUA et de la CEA existant charges des differents modes de transport 

en Afrique de l'Ouest, continuant a fonotionner jusqu 1a une mise en place 

des organismes prevus par la GEDEAO. 

3. REGOMMANDE 

A la Sous-Commission des Transports, quand elle sera oreee, de 

veiller a oe que les dispositions oi-dessus scient exeoutees le plus 

tot possible. 

Transports Routiers 

Il faudrait prooeder a des etudes sur les sujets suivants ; 

Definition d'un reseau de liaisons routieres inter-Etats et 

fixation d'un ordre de priorites pour les phases de sa reali­

sation. 

Goordonation et harmonisation entre lee divers modes de transport, 

investissements, tarifs, concurrence; 

Harmonisation au code de la route et des reglementations en 

matiere de circulation internationals : 

a) questions techniques ) securite du trafic 
b) reglementation du trafic ( 
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de conduire et autorisatl.on de mise en circulation 

et methodes a.ppliquees en mati8re de trafic interna-

( simplification ) . 
propres a favoriser une exploitation rationnelle du 

vehicules ou la saison ; 

recherches et formation dans le domains des transports 

routierse~ 

Transports ferrov;j,_ai.res 

a) Etablir U!'le liaison avec l 1 Union Afr;Lcaine des Chemins de 

Fer, en vue de f'acilj.ter l' instauration d' t'.ne coordination 

multinationals des politiques de transport, de la reglementa­

tion des transports et de la simplification des mouvements 

des marchandises: en "'-ue da rationaliser le transport intra­

africain dans la Sons-Region; 

b) Examiner la possitilite d'harmor.iser et de normaliser les 

rese.aux ferroviaires de la. So"J.s--Region, en vue d' aider 1' Union 

Africaine des Chemins de fer a etenQYe a l 1 avenir le reseau 

ferroviaire ; 

c) S1 attacher dava:1."t.age a l' examen des aspects socio-economiques 

plutot que des facteurs purement economiques, 

Transports par vo' es navi.gables interieures 

a) 

b) 

coordonner les courants de trafio et de modes de transports 

terrestres; 

harmoniser, sur une base sous-regiona}ce, les efforts des pays 

membres, en YUS de rationaliser les bateaux et les materiels 

fluviaux, de former un personnel qualifie et de simplifier les 

formalites administratives pour qu'il soit possible d'utiliser 

les voies na7igables interieu~es dans des conditions suffisantes 
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c) renforcer, sur le plan technique, les organisations multi­

nationales actuelles s'occupant du transport sur des fleuves 

de !'Afrique de l'Ouest, tels que le Niger, le Senegal et la 

Gambia; 

d) considerer comma hautement prioritaires las projets relatifs 

a 1' amelioration de la navigab:l.li te des fleuves de la Sous­

Region ( Seuils et Barrages). 

Transports maritimes 

a) reoueillir des renseignements sur la situation actuelle des 

oompagnies de cabotage existantes, ·la composition de la flotte, 

leurs plans pour l'avenir, le personnel disponible et, le cas 

eoheant, les moyens de formation existants ou a oreer 

b) etudier la possibilite d'une exploitation commune des oompagnies 

de navigation, en vue de la creation de compagnies maritimes 

afrioaines multinationales ; 

c) ooordonner les etudes sur le ohoix de navire mixte pour la flotte 

de cabotage et sur les conditions dans lesquelles ces navires 

sont appropries; 

d) tenir compte de la necessite de creer des institutions inter­

regionales de formation du personnel navigant et sedentaire i 

e) etudier la possibilite de creation d'une Association des 

Compagnies maritimes nationales de la cote de !'Afrique de 

1 1 0uest, compte tenu partioulierement des aspects eoonomiques, 

juridiques, techniques et financiers de oet organisms; 

f) encourager et creer des conseils nationaux de chargeurs dans 

les pays membres de la sous-region de 1 1 Afrique de l'Ouest qui 

n 1en possedent pas encore; 

g) etudier aotivement et sans delai, la possibilite de oreer des 

industries et services auxiliaires de marine marchande, en vue 

d 1eoonomiser leurs reserves en devise ; 
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h) adopter toutes les autres recommandations pertinentes contenues 

dans la Charta elaboree par la Conference 1-linisterielle des Etats de l'Afriq:ue 

de l'Ouest et du Centre sur les Transports maritimes tenue a Abidjan du 5 

au 7 mai 1975• 

Ports l·hritimes 

etablir une liaison avec 1' Associl tion des administrations portuaire s 

de 11 Afrique de l'Ouest et du Contre, an vue de 1 

a) etudier lr>s progres techniques intervenus dans les domaines des 

transports maritimes et l'effet de ces progres sur la conception et les travaux 

de eonstruction et d'amelior1tion des installations portuairss ( y compris 

l'unitaris~tion des cargaisons); 

b) ameliorer les voies d'acces aux ports (chsnaux, routes et chemins 

de fer); 

e) coo parer a la cre3tion de liaisons de trcmsports (routes et. chemins 

de fer) entre ports et pays voisins; 

d) ex1miner la redistribution du trafic entre l"s ports en ·• 

periods de pointe; 

e) envisager de rationaliser les escales des navires de compagnies 

appartenant aux conferences maritimes; 

f) en matiere de formation; 

utiliser effic>camant, a l'achelon multinational, des centres 

nationaux exist~nts de formation de personnel de 1~ marine m~rch3nde; 

etudier la possibilite de craer dans l.a Sous-Region d'un moyen 

de formation de personnel pour toute s las oatagories d' aotivi tes m.'lri times y 

oompris l 1 administr3tion portuaire; 

g) harmoniser les installations et les reglements portuaires pour 

les besoins des p>ys sans littoral; 

h) oollaborer avec les institutions charge~de 13 simplific~tion des 

formalites administr'l.tives et des documents; 

i) planifier, a long terme, le daveloppement pour 13 r8ception des 

navires vrao'luiers porte-conteneurs et autres navires sp·3cialises. 



Transports aeriens 

CM/663 (XXV) 

Aj_:peJtdice I 

page 2·1 

En consultation at en cooperation etroite avec la CAFAC qui joue le 

role d'un organs d 1 exeoution 1 en oe qui oonoerne la question interessant 

l'aviation civile, la Commission a reoommande que la politiquo actuelloment 

suivie dans le cadre de la Sous-Region soit ~daptee en vue de proceder a 
la realisation de oe qui suit : 

creation d'une compagnie aerienne multinationals autonome, afin 

d 1 assurer 1' effiC·'lCi te. et la rentabili te en matiere de transports aeriens des 

passagers et des marchandises a l'interieur de la Communaute• 

2. 

a) 

creation d'un organs commun charge de 1 

coordonner la politique dGs Etats en IDE\ tiere d '·10cords bilateraux 

de transport aerien; 

b) n~gocier l•as dr<Oits de trafic avec las p:ws non-afric~lins; 

c) fournir les services techniques capables de pourvoir aux fonctions 

dent les gouvernements ne seraient pas en mesure de s'acquitter 

isolement, en raison des contraintes d'ordre financier et d'insuf­

fisance de personnel qu'llifie (navigabilite d'aeronef et verifica­

tion en val des aides a la navig·1tion aerienne, etc ••• ) 

creation d'un fonds d'achat de mat0riel aeronautique, en vue de la 

normalisation de co materiel, en tenant compte des travaux du sous-comite sur 

la normalisation du mat6riel volant reoommandee par la reunion de la CAFAC 

sur la cooperation et l 1 int3gration des compagnies aeriennes africaines, 

Sous-Region do l 1 Afriquo de l'Ouest (Abidjan, Decembre 1974). 

cooperation avec les institutions appropriees en co qui concerns la 

creation dans la Sous-Region des moyens de formation de toutes categories 

de personnel dans taus les domaines de l'aviation civile. 

En guise d 1 approche pour la r·hlisatiol1 de ces obje'?tifs 1 les 

compagnies multinationales et nation~les existantes devront conclure dans 

l'immediat des accords de pool et de contr~t d 1association, en s 1accordant 

mutuellament la priorite sur l8s compagni~s atrangeres a ls r3union. 
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La Conference Ministerielle des Etats de !'Afrique de l'Ouest sur 

las Transports Combines, reunio a Abidjan du 2 au 7 juin 1975, salua 

l'heureuse initiative prise·pu !'Organisation de l'Unite Africa:i.ne (OUA) 

et la Commission Economique des Nations Unies pour !'Afrique (CEA) de mobiliser ,. 
lea Gouvernements des Etats de !'Afrique de 11 0uest deja si heureusemant 

regroupes au sein de la CEDEAO, afin d 1 instituer una cooperation r.lgionale 

en matiere de r3seaux de transports, moteur indispensable de !'expansion 

de nos jeunes economies. 

La Conference se felicite de l'adhesion spontanee de nos differents 

Etats a cette initiative, at felicite las Chefs d'Etat et do Gouvernemant de 

!'Afrique de l'Ouest d'avoir reserve una place de choix aux problemas des 

transports dans le Traits de la CEDEAO. 
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CONCLUSIONS DE LA CONFERENCE DES EXPERTS 

AFR!CAINS SUR LE TRANSPORT lfillRITINili ET 

LE TRANSPORT PAR CONTENEURS 

(ADOPTEES A ADDIS-ABEBA, LE 12 OCTOBRE 1974) 
. . 

-------------------------~-~~------------~--

RECOMMANDATIONS GENERALES 

Apres une etude detaillee des documents presentes par l'OUA, 

la CEA, la CNUCED,.l'OMCI et l'UNIDROIT, la Conference des Experts 

africains sur le transport maritime et le transport par conteneurs est 

parvenue aux conclusions suivantes qui pourraient servir de lignes dir~c 

trices de la politique africaine dans le transport multimodal et 

l'unitarisation des marchandises 

a) Le transport multimodal et 1 1unitarisation des marchandises 

constituent uri mode complexe de transport dont l'adoption pourrait 

avoir des repercussions importantes sur les economies des pays en voie 

de developpement ; 

b) Le mode classique de manutention des marchandises ou de 

vrac n'est pas condamne a disparaitre dans un avenir proche, bien que 

l'unitarisation des marchandises soit un processus irreversible, Ce 

processus ne peut done etre arrete ou neglige par les pays africains, 

En fait, il prend de l'ampleur en Afrique, comme le prouvent les 

14 Etats membres de l'OUA qui ont indique qu'ils utilisent deja ce 

nouveau systeme ; 

... / 
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c) Il est apparu ~ue cinq modes d'unitarisation de marchandises 

sont appli~ues actuellement 

i) le pre-elinguage des cargaisons 

ii) la palettisation ' 
iii) l'emploi de navires de transroulage 

' 
iv) la conteneurisation 0 

' 
v) l'emploi de navires porte-barges, 

d) Dans l'ensemble, la manutention des cargaisons unitarisees 

necessite un degre eleve de meoanisation et l'introduction de ce 

systeme dans un pays en voie de developpement poserait le probleme du 

personnel techni~ue re~uis pour son fonctionnement. Done, les pays 

en voie de developpement auraient besoin d'une assistance techni~ue 

considerable pour pouvoir faire fonctionne~ d'une maniere efficace,des 

services d'unitarisation des marchandises. Le probleme se pose surtout 

en matiere de transroulage et de conteneurisation, 

e) Il semble ~ue le pre-elinguage des cargaisons et la paletti­

sation scient a la portee des pays africains en ~ualite de fournisseurs 

et d'utilisateurs des services de transports maritimes, Le dernier 

type d'unitarisation des marchandises mentionne ci-dessus est celui 

des navires porte-barges a~uel les pays africains peuvent avoir 

recours en ~ualite d'utilisateurs, mais cela leur reviendrait trop 

cher de jouer le r8le de fournisseurs de ces services, 

f) Au niveau economi~ue, les pays qui introduisent l'unitarisa­

tion des marchandises et les·transports combines dans leurs echanges 

commerciaux internationaux devront apporter des changements dans les 

domaines suivants de leurs economies : l 1 infrastructure, les compagnies 

de transit, les couts de transport des produits a"l'importation et 

l'exportation et le deploiement de la main-d'oeuvre, Ces pays seraient 

surtout amenes, soit a reviser leur politi~ue, soit a trouver de 

nouvelles formules dans les domaines suivants de leur commerce inter­

national : le recours aux Compagnies nationales d'assurance, les 

... / 
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c) Il est apparu que cinq modes d'unitarisation de marchandises 

sont appliques actuellement 

i) le pre-elinguage des cargaisons 

ii) la palettisation 

iii) l'emploi de navires de transroulage 

iv) la conteheurisation ; 

v) l'emploi de navires porte-barges. 

d) Dans l'ensemble, la manutention des cargaisons unitarisees 

necessite un degre eleve de me6anisation et l'introduction de ce 

systeme dans un pays en voie de developpement poserait le probleme du 

personnel technique requis pour son fonctionnement. Done, les pays 

en voie de developpement auraient besoin d'une assistance technique 

considerable pour pouvoir faire fonctionne~ d'une maniere efficace,des 

services d'unitarisation des marchandises. Le probleme se pose surtout 

en matiere de transroulage et de conteneurisation. 

e) Il semble que le pre-elinguage des cargaisons et la paletti­

sation scient a la portee des pays africains en qualite de fournisseurs 

et d'utilisateurs des services de transports maritimes, Le dernier 

type d'unitarisation des marchandises mentionne ci-dessus est celui 

des navires porte-barges auquel les pays africains peuvent avoir 

recours en qualite d'utilisateurs, mais cela leur reviendrait trop 

cher de jouer le r8le de fournisseurs de ces services. 

f) Au niveau economique, les pays qui introduisent l'unitarisa­

tion des marchandises et les transports combines dans leurs echanges 

commerciaux internationaux devront apporter des changements dans les 

domaines suivants de leurs economies : l'infrastructure, les compagnieR 

de transit, les couts de transport des produits a l'importation et 

l'exportation et le deploiement de la main-d'oeuvre. Ces pays seraient 

surtout amenes, soit a reviser leur politique, soit a trouver de 

nouvelles formules dans les domaines suivants de leur commerce inter­

national : le recours aux Compagnies nationales d'assurance, les 

... / 
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les transitaires et la participation a~~ operations de transports 

combines. Il est done necessaire d'effectuer des etudes sur le rapport 

cout-avantage et de determiner quantitativement les incidences de ce 

nouveau mode de transport sur l'economie des pays en voie de develop­

pement. 

g) Le transport multimodal donne lieu a une nouvelle conception 

de l'organisation et de mise en oeuvre qui requiert des capitaux impor­

tants une organisation administrative complexe ainsi qu'un vaste 

reseau de contacts et l'etablissement d'agences outre-mer, 

h) La creation d'entreprises de transport.multimodal ou combine 

(ETM ou ETC) me.nace les pays africains et autres pays en voie de 

developpement du danger que constitue la main-mise et le controle de 

leurs services de transport a l'interieur de leurs frontieres par les 

grandes Compagnies ou les consortiums etrangers. Ici se pose la ques­

tion tres pertinente de la responsabilite des ETM et de la maniere dont 

ils vont choisir leurs assureurs, en fonction du regime de responsabi­

lite qu'ils sont prets a prendre ; le systeme reseau, le systeme de 

responsabilite uniforme ou le systeme de la responsabilite objective 

(sans faute). 

i) Afin de se preserver des dangers dusmentionnes, l'Afrique 

doit eviter de creer des consortiums internationaux monopolistes qui 

generaient la mise en valeur des services de transport des pays en 

voie de developpement ou feraient·sombrer les petites compagnies 

nationales de chargeurs. 

j) Les pays en voie de developpement en general, et l'Afrique 

en particulier, doivent s'assurer une participation aux ETIYI. Afin 

d'atteindre cet objectif, les Gouvernements de ces pays peuvent parti­

ciper aux activites des ETM, soit de maniere directe, soit par l'inter­

mediaire d'une societe publique. De plus, ils peuvent controler les 

activites de l'ETM qui leur fournit des services par l'enregistrement 

... / 
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de cet entrepreneur et la delivrance de licence d'exploitation. A ce 

propos, les Etats membres de l'OUA pourraient demander l'insertion 

d'une clause relative a ce sujet dans toute convention qui pourrait 

etre elaboree par la Communaute internationale sur ce nouveau mode de 

transport. 

k) Les Compagnies nationales d'assurance doivent etre conside­

rees COirune faisant partie integrante du processus de developpement 

economique. Elles devraient jouer alors un role important, a la fois 

dans la limitation des sorties des devises et l'augmentation des 

entrees de capitaux etrangers. 

i) L'introduction de l'unitarisation des marchandises ne doit 

pas freiner la participation de l'Afrique dans les services de trans­

port maritime. Les pays africains devraient par contre veiller a 

l'augmentation de leur participation au transport international 
' maritime par l'unitarisation de leurs services. 

En vue de cela, les pays africains pourraient envisager une 

approche regionale dans le nouveau mode de transport maritime et la 

creation de lignes multinationales de navigation maritime. 

m) Au niveau social, l'unitarisation des marchandises menace 

de creer un plus grand chomage dans les pays en voie de developpement 

ou ce probleme est deja grave. Done, on doit entreprendre de serieuso~ 

.etudes sur le recyclage et le redeploiement des ouvriers qui se trouven 

en chomage a cause de l'unitarisation des marchandises. L'adoption du 

systeme de transport multimodal et l'unitarisation des marchandises 

pose aussi le probleme de la formation des personnes qui pourraient 

faire fonctionner ce nouveau systeme, si toutefois on ne veut pas 

recourir a .des techniciens etrangers. 

. .. / 
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n) Les incidences juridiques des transports multimodaux et 

d'unitarisation des marchandises incluent les consequences que l'adop­

tion du systeme aura sur les regimes de responsabilite, sur la docu­

mentation et le dedouanement ainsi que sur la politique des Gouverne­

ments concernes par cet aspect du commerce international. 

o) Les pays africains pourraient done s'assurer que toute 

convention internationale relative au transport intermodal prenne en 

compte leurs interets ou besoins particuliers dans la mesure ou ces 

trois elements doivent y fig~~er. Tout particulierement, toute conven­

tion internationale ou tout nouveau systeme de transport ne doivent 

pas empieter sur la souverainete nationale des pays en voie de develop­

pement interesses, par la subordination de leur legislation nationale 

dans ces trois domaines. Tous les Gouvernements parties a une conven­

tion internationale relative a ce nouveau systeme de transport doivent 

prendre garde au conflit de lois qui peut surgir a ce propos. 

p) Les incidences politiques de l'unitarisation des marchan­

dises et des transports combines incluent les consequences de ce 

nouveau systeme mentionnees aux alineas (f) et· (o). 

Tenant compte de ces incidences, la decision d'introduire 

l'unitarisation des marchandises et le mode de transport combine est 

d'ordre politique, 

q) Cependant, on devrait donner une importance p~rticuliere 

aux incidences des transports combines et de l'unitarisation des 

marchandises sur la souverainete de tout pays en voie de developpement 

qui decide d'adopter ce nouveau systeme pour ses echanges commerciaux 

internationaux, 

r) A cet egard, on a denombre deux incidences particulieres. 

La premiere est que l'ETrll, a moins qu'il ne soit soumis au controle 

effectif des pays en voie de developpement qui l'accueillent, pourraj~ 

0 0 ./ 
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menacer la souverainete de ces pays en raison de la puissance econo·­

mique ~ue ces entreprises auront et exerceront. 

s) La deuxieme incidence vient du fait ~ue l'adoption des 

transports mul timodaux et de 1 •'uni tarisation des marchandises peut 

amener les pays interesses a s'en&etter lourdement aupres des pays 

etrangers. Ces lourdes dettes pourraient menacer la souverainete des 

pays endettes. 

t) De meme, si des pressions s'exercent de l'exterieur sur les 

pays en voie de developpement pour les opliger a unitariser leurs 

systemes de transport, ils seront probab1ement amenes a modifier les 

ordres de priorite en mati8re de developpcment. Ce ~ui constituerait 

une atteinte a la souverainete des pays interesses. 

u) Quant aux relations entre les pays en voie de developpemen't 

voisins, elles pourraient se .caracteriser par·une divergence d'interets, 

Par exemple, la politi~ue et les decisions prises par les Etats cotiers 

sur ce nouveau mode de transport pourraient imposer aux pays voisins 

sans littoral des conditions et une politi~ue de transport ~ue ces 

derniers n'auraient pas voulu adopter et vice-versa. 

v) Les pays en voie de developpement en general, et l'Afri~ue 

en particulier, doivent programmer soigneusement l'introduction de ce 

nouveau systeme dans leurs reseaux de transport. Dans le cas particu­

lier de l'Afri~ue, les Gouvernements devraient se consulter et coer­

donner dans la mesure du possible leurs programmes et leurs politi~ues 

dans le domaine du transport intermodal. 

0 •• / 
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La Conference a aussi adopte la resolution suivante : 

Les Experts africains sur le transport maritime et le transport 

par' conteneurs, reunis a Addis-Abeba, du 7 au 12 Octobre 1974, confor­

mement a la resolution CM/Res.313(XXI) de l'OUA sur le transport 

maritime et le transport par conteneurs ; 

Ayant etudie les documents soumis par l'OUA, la CEA, la CNUCED, 

l'OMCI et l'UNIDROIT, 

I 

Notant le caractere irreversible de l'eyolution technique qui 

se produit dans le domaine du transport et que l'introduction du 

- transport multimodal s'effectue deja dans les pays africains indepen­

dants, 

Conscients du fait que ce nouveau mode de transport a des 

incidences directes sur les options politiques et economiques fonda­

mentales des pays en voie de developpement et a des consequences 

incommensurables sur leur avenir, 

Conscients en outre de la necessite d'entreprendre des etudes 

plus approfondies avant que l'elaboration proprement dite d'une Conve~­

tion ne soit entamee, 

Considerant qu'il est necessaire de reglementer et normaliser 

les pratiques en matiere de transport multimodal dans le cadre d'une 

Convention internationale, 

Sachant que la deuxieme session du GPI sur le Transport inter­

national multimodal se tiendra,du 11 au 29 novembre, 1974 a Geneve, en 

vue d'analyser les resultats des etudes effectuees par le Secretariat 

de la CNUCED, conformement a la decision 96 (XIII) du Conseil pour le 

Commerce et le ~eveloppement, ... ; 
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Conscients de la necessite de se conformer ala decision du 

GPI lors de la premiere session, qui stipule que la redaction d'une 

Convention ne doit commencer que lorsque les pays africains auront 

suffisamment etudie les incidences economiques' sociales et autr.es du 

transport multimodal sur leurs economies respectives, en se referant 

a des etudes approfondies menses au niveau regional et sous-regional, 

sous l'egide de l'OUA, de la CEA et d'autres Organisations internatio­

nales, 

Convaincus en outre qu'il est necessaire que les pays africains 

adoptent une position commune dans ce contexte ; et egalement du role 

important que doivent jouer les Etats africains dans l'elaboration d'une 

Convention sur les transports combines, 

1. RECOtilMANDENT que la position du Groupe Africain au GPI soit 

fondee sur un certain nombre de principes en vue de : 

a) Promouvoir le developpement economique et social dans les 

pays en voie de developpement, et en particulier dans les pays moins 

favorises ; 

b) Promouvoir, de fagon particuliere,les arrangements de trans­

port multimodal au niveau continental et, partant, faciliter et accroi·­

tre les echanges commerciaux interafricains ; 

.c) Tenir compte du Programme d'Action sur l'Etablissement d'un 

nouvel Ordre Economique International, adopts par l'Assemblee Generale 

des Nations Unies lors de sa sixieme session extraordinaire ; 

d) S 1assurer que l'adoption du transport multimodal introduise 

un changement sur la structure actuelle du commerce international qui 

dessert les besoins des pays africains et ceux des pays en voie de 

developpement en general, de fagon a reduine les disparites entre le 

volume des exportations et celui des importations ; 

... ; 
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e) Tenir compte de la necessite pour les Etats membres de 

l'OUA de ratifier rapidement la Convention sur le Code de Conduite des 

Conferences maritimes 

f) Garantir l'introduction ordonnee de nouvelles techniques de 

transport en Afrique ; 

g) Garantir aux pays en voie de developpement la propriete et 

le controle des industries de transport, des assurances et autres 

industries connexes ; 

h) Identifier, dans les details, les droits et les responsabi­

lites des entrepreneurs de transport multimodal ·(ETM), de maniere a 

prqteger les int.erets des pays en voie de developpement, et ceux des 

ETM africains en particulier ; 

i) Tenir compte du droit des gouvernements des pays en voie 

de developpement de soumettre a une reglementation et a leur contr~le, 

les activites des entreprises de transport multimodal dans leurs 

territoires respectifs 

j) Veiller ace que les ETM qui operent entre les pays deve­

loppes et les pays en voie de developpement, s'assurent en partie 

aupres des compagnies d'assurance des pays en voie de developpement 

k) Promouvoir le developpement des assurances-transports et 

autres industries connexes dans les pays en voie de developpement, par 

la participation de ces pays au transport multimodal et a la determi­

nation des co~ts de transport multimodal ; 

i) S'assurer que la future Convention sur le transport multimoda: 

n'entravera pas la mise en application du Code de Conduite des Confe­

rences maritimes, nile developpement et l'exploita~ion des ports 

prevus dans les plans nationaux, et proteger les activites et les 

interets des chargeurs africains 
0 •• / 
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m) S 'assurer que le. transport mul timodal ne creera pas des 

conditions de vente defavorables au commerce exterieur et aux econo­

mies des pays en voie de developpement ; 

n) Tenir compte de la necessite pour les pays en voie de 

developpement de creer des compagnies maritimes nationales ainsi que 

des entreprises de transport multimodal au niveau regional ; 

o) S'assurer que l'elaboration d'une Convention sur le transport 

multimodal ne commencera qu'une fois que tous les groupes geographiques 

au sein du GPI seront en mesure de participer de maniere effective a 
ce projet, et que la deuxieme session du GPI se limite a l'examen du 

rapport de la CNUCED sur les etudes des incidences du transport 

multimodal sur les pays en voie de developpement ; 

2. RECOJI/i!'llANDENT en outre 1 a la lumiere de ces principes, que la 

creation, sous l'egide de l'OUA et de la CEA, d'un Comite ad hoc 

d'Experts, charge d'entreprendre une etude technico-economique appro­

fondie des ihcidences du transport multimodal en Afrique et que les 

resultats de cette etude soient soumis a l'examen des Etats membres 

de l'OUA avant qu'ils ne participent a l'elaboration d'une Convention 

sur le transport multimodal. 

3 • DEMANDENT que : 

a) Les services du Secretariat General de l'OUA et du Secre­

tariat de la CEA soient mis a la disposition du Groupe Africain au 

GPI, pendant toutes les reunions du GPI, conformement a la resolution 

CM(Res.386(XXIII) de l'OUA; 

b) L'OUA transmette immediatement le rapport, les conclusions 

et les recommandations de cette Conference aux Gouvernements de tous 

les Etats membres ; 

. "./ 
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4. LANCENT UN APPEL a tous les Etats membres de l'OUA pour qu'ils 

renforcent la position du Groupe Africain au GPI en apportant leur 

appui aux recommandations figurant aux dispositifs (1) et (2) de 

cette resolution. 
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DISCOURS PRONONCE PAR L 1 A!.IBASSADEUR SALAH BASSIOUNY 

SECRETAIRE EXECUTIF DU BUREAU DE L10UA A GENEVE A 

L1 0CCASION DE LA CONFERENCE lWNDIALE SUR LA POPULATION 

BUCAREST,ROU!UN.IE - AOUT 1974 

Monsieur lo President, 

Pormottez moi au nom de l'Organisation de l'Unite Africaine de foli­

citer sinoerement le peuple et la gouvernement de la Republiquo Socialiste ' 

de Roumanio a l'occasion du 30eme anniversaire de sa liberation at de sa 

victoire centre la discrimination fasciste. 

Permettez moi on outre de vous felicitar pour votre election a la 

Presidence do cotte conference. Je suis convaincu que votre savoir, votre 

lcugue exporience et votre devouement assureront la succes' de cette conference. 

Jo voudrais dire ma profonde gratitude au peuple et au gouVBrnement 

de Roumanie qui nous ant aocueill.tl1is de mo.niere si chaleureuse. 

Je saisis cette occasion pour vous dire oombien l'Organisation de 

l'Unite Africaine est reconnaissante ala Roumanie qui a apports aide et 

assistance a la lutto de liberation africa ina centre le colonialisme, 

l'apartheid et la discrimination r~ciale. 

Il est raconfortant de voir qu'aujourd'hui la vaillante republique 

de ~uinee-Bissau participo a cos assises en t~nt qu'etat membra at que les 

representants des mouvements do liberation nationale participant aussi a la 

pr9sonte confersnce. 

L'Organisation de l'Unite Africaino a a~cueilli favorablemont 

l'evolution constitutionnelle intervenue au Portugal et le fait qu'il ait 

aooepte la resolution 1514 de 1' Assembles generale des N.<itions Unies sur la 

Declaration de l'octroi de l'indapondance aux tarritoires at aux peuples 

ccloniaux. 
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I . 
Nous declarons cependant du haut de cette tr1bune que le processus de 

decolonisation sera rapide afi.n q' une nouvelle ere puisse s' ouvrir entre 

l'Afrique et le Port~gal at que l'on puisse remadier le plus tot possible 

et avec vigueur aux conditions sociales et economiques creees par 5 siecles 

de colonialism3 en Angola et au Mozambique. 

La 6eme session extraordinaira de l'Assemblee generale des Nations-· 

Unies, en sa resolution 3202 jetant les bases d'un nouvel ordre economique 

international a declare que 11 L'ordre economique international actual est 

en contradiction directe avec !'evolution dos relations politiques et 

SCOnOmiqUOS dU monde COntemporain "• o o qUS II lOS GVEmSffiGntS actuelS Ont miS 

en· lumiere le fait que las inter8ts des pays developpes et ceux des pays 

en voia de developpament no penvant plus etre dissocies les uns das autres" 

que 11 la cooperation intarnationala on vue du doveloppement represente 

1' objectif at le devoir commtms de taus le s pays" .. "c 'est dire que le bien otre 

politiquo, economique at social des generations presentrnet futures d3pand 

plus que jamais do l'existenca entre taus los membres de la communaute 

intarnationale d'un esprit de cooperation fonde sur l'egalite souveraina et 

la suppression du des~ quilibre qui exists entre eux "• 

Le Conseil Ebonomique at Social lorsqu'il avait defini a sa 57eme 

session los mesures a prendre an vue d'appliquar lo programme d 1 action pour 

l'instauration d'un nouvel ordre economique international avait estime que la 

conference mondia).e sur la Population devrait examiner las problemas de la 

Population d~ns le cadre du programme d 1action. Ceoi signifie a notre avis 

que la conference mondiale sur la Population devra oeuvrer, dans le contexte 

general du Programme d 1 action pour 1' instauration d 1 un nouvel ordre economiqc.a 

international. De fait, il est plus necessaire que jamais de remodelor la 

cooperation internationals afin d'acoelerer sensiblement le progres des regions 

du monde qui en ont besoin. Il deviant de plus en plus evident que cette 

cooperation ne s'instaure pas reellement, le mondedevant affronter des conflits 

de plus en plus graves. 
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L'ordre international actuel no so manifesto pas uniquemnt dans 
. ' les relations economiques inequitables et inegales que nous connaissons 

aujourd 1hui mais aussi dans los domaines politique et social et comme il est 

dit dans la Declaration sur l 1 instauration d'un nouvel ordre economique 

international. 

11 Las derniers vestiges de la domination 'etrangere et ooloniale, 

!'occupation atrangero, la discrimination raciale, l'ap'Oirtheid et lo neo­

colonialisme sc11s toutes ses formes continuant d'etre parrd les plus grands 

obstacles l la plaine emancip3tion et l !'assurance at l l'avancement des 

pays en voie de d~veloppement ot de taus los peuples en cause '!. 

Ceci se retrouve en Afrique o~ un regime fasciste continue de soumettre 

les Africains l u~politique d 1 oppression. Comme toutle monde le sait 

!'apartheid est l 1 un• des moyens los plus diaboliquos qui aient ete invents pour 

detruire la digni te do 1 1 Homme,_ ~Il fait des ravages sur des millions d 1 indi­

vidus qui sent obliges da vivre dans des camps de concentration, sopar<3s de 

leurs familles, qui sent voues au chomage ou au travail force, soumis au " 

Job Reservation Act "• 

La migration blanche se paerp<ll~ue at provient des centres etablis 

par 1 1 Afrique du Sud et par certaines agences inter··gouvernementalos 

etlropeennes. Ils souffrent du manqtle d 1 instruction do la migration forcee 

( bantoustanisation) des communautes entieres de leurs patries vers des regions 

arides. Des massacres perpctres chaque jour at partout dans cette region 

d'Afrique. Ce qui est plus grave c 1 est que cert"ins tonauts de l'ordre 

international actual appuient inconditionnelloment le regime d'Afrique du 

Sud et exploitent autant qu 1 ils le peQVent la popul~tion africaine opprimee 

de ce pays. 

Par votre entremise, M. le President, l 1 0UA ne peut que deplorer 

que des problemas aussi graves qui affectent des milliers d 1 individus n 1aient 

pas ete au centre des preoccupations do cette conference mondiale sur la 

population accordera un atten·&ion p,3rticuliere l cette question. 
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., Cotta politique, toujours dans le cadre de cot ordre international, 

est aussi ·appliquee par la regime rebelle do Smith au Zimbabwe. La aussi, 

nous pouvons nous ~percevoir quolle est !'aide quo las rabelles Smith rogoivent 

directemont ou indiroctement dostenants de l'ordro international actual. 

L'OUA ostimo, en outre que !'occupation par Israel do certaines parties des 

territoires africains do l'Egypte·, cella des torritoiros d'autras pays 

arabos, l'expansionisme d'lsrael ot sa politique systematique destinee a 
detruire !'existence at l'idontite do la nation palestinienno constituent 

un autre example do ce qui est fait d'ms le cadre de 1 1 ordre injuste qui 

regno dans le mondo ou nous vivons. 

L'ordre intcr~ational actuel dont le colonialisme est partie 

integrante a laisse aux africains apres des siecles de colonialismo et 

d'oxploitation des economies sous developpees et des~quilibrees. Au moment 

ou la plupart des pays africains ont obtenu leur independance il n'existait 

auoune relation entre leurs rassources et ce qu 1aurait du etro leur 

croissance eoonomique. Los delegues africains dans leurs interventions au 

cours de la presents conference se sontetendus sur les incidences du 

colonialisme sur leurs economies et sur la croissance demographique de leurs 

pays. 

On ne devrait pas s'etonner si dans los conditions de ce genre 

les gouvernoments no sont pas en etat de combattre des catastrophes comma la 

secheresso qui affacte certaines regions du continent at que des millions 

de porsonnos meurent. Si nous tontons d'etablir uno comparaison entre uno 

situation de ce genre et ce qui serait arrive dans un pays devoloppe, le 

monde aurait eta ebahi qu'une seule personne y meurt de faim. 

Coci, M. le President, est une preuve eclatante des conditions 

existantes qui nous ont ete leguees par los tenants d3 1 'ordre economique ac~uel. 

L'Afrique ne manque pas de rassources. L1 Afrique possede des centaines 

de milliers d'hectares de torres encore viergos. L'Afrique a d'enormes 

ressources hydrauliques. L'Afrique a de la main-d'oeuvre, mais ce qui lui fait 

defaut c'est le moyen de mettre ces ressources en valeur. Si la situation 

economique actuelle persists !'Afrique qui est pour le moment sous-peuplee, 

continuera a affronter des penuries alimentaires et la si tu-:ltion s • aggravera 
de jour en jour. 
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Alors que nous pronongonscette allocution, nous ne devrions pas 

oublier qu:' auoun problema ne peut etra re'solu sans le concours des autres 

et qu'auoun pays ajourd'hui ne peut reso£dre ses propres problemas sans 

les autres. Il s'agit 18. do l'interdepend:mce, phenomena que l'on doit 

admettre et sans lequel les regions defavorisees de notre planete ne peuvent 

aspirer a la vie meilleure. 

M. le President, 

Je voudrais a present parler de certains problemas demographiques 

auxquels le continent africain doit faire face. 

Au cours des dernieres annees, le taux demographiqueaen Afrique 

s'est accru de 2,9% par an et on s'attend ace qu 1 il s 1accroisso de 3,1% a 

l'avenir ce qui doublera la population du continent africain en mains de 

30 ans. Dans les capitales et villes africainos, le taux demographique 

s 1 accra it encore plus rapidemQnt en raison de presque 31 8 ou 4% par. ano 

L'Afriquc si on lui fournissait les moyens de developper ses economies 

no pourrait pas se voir confrontee avec des problemes demographiques aigus on 

matiere de.' denr~es alimentaires et de terras. L 1 important c 1 est de maintenir 

1 1 equil~bre entre le developpement de ses ressources et l 1 augmentation de la 

population. 

ne 

En depit dos taux assez cleves de lo croissance demographique ella 
,Pas 

consti tue; une menace au developp<'ment du continent. Les pays africa ins 

peuvent elaborer des politiques demographiques rationnelles faisant partie 

int6grante des plans genaraux de daveloppement. La population en Afrique 

devrai t &tre consid-3ree comme un instrument du deve loppemo nt. 

Dans le domaine de la demcgraphia ·at de la population, la region 

d'Afrique se trouve encore confrontee avec des problemes qui necessitent 

!'assistance plaine et entiere de la communaute internationals. 

les mouvements do population a 1 1 echelle nationale surtout los 

migrations des campagnes vors~s villas. 

les mouvements do population a l 1 ochelle intornationale: un 

certain nombre de pays africains sent touches soit par l(emigration, soit par 

l'immigration, Il est opportun do montionnor quo lo probleme de l'oxodo des 
}IJBt 

cerva\lx/1 1 une des caract8ristiques des mouvements do population a 1 1 echelle 

internationals de 1 1 Afriquo vars les pays developpes. 
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l'absonco do roconsomonts a des intorvallos reguliors at 

do rassomblomont des donnees. 

la diminution des taux do mortalit6 at do morbidite grace aux 

services da sante, a l'onseignomont, etc ••• 

1' J.oxamen des f.~cteur s influen9ant la fortili te 
/ 

l'analphabetismo 

la misero 

M. le President, 

Tous les problemas dont je vHns do parlor at qui affectent ·notre 

continent doivont etro envisages comma des problemas concernant davantaga 

le de'valoppoment quo la population. , 
L10UA ponse qu 1 un taux demograph±que pou elave no conduit necessai­

pas 
rementjau devoloppement economiquo. 

No us estimons qt1e la faim, 1 ':malphaba'tisme pot1rrai t etre combatttlll 

grace a dos programmes do devoloppoment effioaoes. 

La politiqtlo de devoloppement eoonomiqtlO devrait, en fait oondtlire 

a uno croissance demographiqtle equilibree. Chaquo pays devrait avoir la 

liberte d'ad0ptar, do formtller at de mettro on oetlvra tlne politiquo 

demographique repondant a sos basoins, a sos proprcs conditions et a son 

davolo;>pemont. 

M. le President~ 

Tot1s los problemas quo je viens do montionner so raljent les uns aux 

autras et qu 1 il ne potlt y a voir da progres dt1rablo dans ·tln do cas domaines 

' sans qu 1il n'y ait do developpomant dans los autres. Le tatlX do croissance 

l'amplotlr at los mouvements do poptll>tion sont des elJments vitaux dt1 d~v~lop­

pament sooio-eoonomiquo et on doit les examiner d~ns co contexte. 

En Afrique pou do pays ont adoptS des programmes d<J pbnifioation 

familialo. Cette planification pensons nous, n 1 impliqtle p~s naoessaire~nt 

la diminution des tatlx do natalite et de croissance domographiqtle. 
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Tout en adoptant 1 1 idee de ce progrg_mme de pl:m ification f>miliale 1 

nous voudrions souligner que les parents conservent le droit de d9terminer le 

nombre et l 1 espacement des naissnnces et que chaque psys devrg_it av?ir la 

liberte d 1 adopter de formuler et de mettre en oeuvr8 une politique d3mogra­

phique convenant a ses besoins' ses pro pres conditions' et a son d<ive loppeme nt. 

M. le President 1 

J 1ai essays de souligner certains problemas demographiques en Afrique 

mais nous crayons, qu 1 il ne sent pas d'unc importance Delle qu'ils genent le 

developpement de !'Afrique, ace propos en devrait dire que nous ne parvien­

dront jamais au developpement si nous n 1 eliminons pas les elements destructeurs 

existant au sein de la situation economique internationals actuelle. Comma il 

1 1 a ete dit tres justement, nous ne pouvons pas separer les problemas demogra­

phiques du developpement. Nous ne devrions pas nous attendre a des solutions 

serieuses et efficaces de ce qui est considers comme des problemas 

demographiques presents at a venir si le monde developpe n'accepte pas le 

concept d'interdependance des relations economiques et que les tenants de la 

philosophie de !'ancien ordre mondial sent resolus a. ch~nger leur attitude a 
1' egard des P'IYS en voie de developpement. 

A notre avis le Plan d'action devrait etre tres explicite ace 

propos et la conference l'londiale sur b population devr'J.it prendre des dacisions 

sur les divers problemas en tenant compte que toute solution devra s'inscrire 

dans le cg_dre du programm·a d 1 :1ction par 1 1 instauration d' un nouve 1 ordre 

economique international. 

Nous esperons, M. le Prt3sident, que cette conference contribtlera a 

l'avenement d'une nouvelle ere dans laqtlello l 1 independ3nce, la SOtlVeraineta 

nationals et la dignite de 1' Homme sent raconntls et respectes en tant qtle 

principes sacres par la communatlte internationale tout entiere. 

Je vous remercie , M. le President. 
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DISCOURS PRONONCE: PAR ~1. A.E,O. NYYNEQUE, 

SECRETAIRE GENERAL ADJOINT DE L1 0UA A LA 16~me 

SESSION DE LA CONFERENCE INTERNATIONALE DU TRAVAIL. 

Geneve 9 juin 1975 

Monsieur le Pre.sident, 

S'adressant au Conseil des Ministres de l'OCDE le 28 mai 1975, 

M. Henry Kissinger, le bouillant Socretaire d 1Etat americain, devai t deplo­

rer en ces termes la situation economique prevalant actuellement dans 

le monde: " Le systems economique pour lequel nous avons tant oeuvre est 

aujourd 1hui menaoe.Tout d'abord, la arise de 1 1 energie de 1973 a mis 

evidence de nouvelles forces qui nous empecheront peut-etre d'aller de 

l'avant dans notre processus de cooperation. Une crise alimentaire, une reces­

siOn generale e t un taux d' inflation jamais atteint depuis la derniere 

~erre ont aussi eu des consequences penibles sur la structure de la 

cooperation internationals •• "" 

2. Les observations faites par M. KISSINGER sont importantes a plus d'un 

titre. Tout d'abord, la question du travail qui constitue l'essence 

meme des travaux et des debats de votre conference est l'une des pierres angu­

lairEtS· non seulement de 1 1 acti vi te economique en general mais aussi 

du bien_etre social. C1 est pourquoi elles s'appliquent ipso facto avos 

discussions. 



I 
I 

' I CM/663 (XXV) 
Annexa XIV 

page 2 

3, Noue savona qu'en economie, par exem~le, le travail qui est 

l'un dee facteure de la production dpit intervenir tout d'abord dans la 

production des biens et dee services avant m~me que ceux-ci ne puiesent 

eatisfaire a nos besoins. Il s'agit la d 1 une fonction fondamentale du 

travail ou de l'emploi. En outre, 1 1 individu a besoin de travailler ou 

d 1 avoir un emploi remunere afin de gagner sa vie et c 1est la encore une 

fonction fondamentale du travail et de l'emploi. 

Cependant, le role du travail en matiere de bien~tre 

social n'eet ~?s' moins important que celui que nous venons de parler. 

Il y a par ei~mple la question de l'ergonomie que le Directeur General 

a posse de maniere opportune dans le rapport qu'il a presents a la con. 
' 

ference, Nous sommes d 1accord en generai avec les dbservations qu'il a 

faites sur cette ~uestion, L'organi~ation de 11 Unite Africaine estime 
I i ' 

neanmoins que lorsqu1 on etudie la question de 1 1emploi sur liangle de 

1 1 ergonomie, on doit aller au-dela de la p~ychologie industrielie de Taylo~ 

avec tout. ce qu1elle implique de parti pris en faveur du "human engineering", 
I . 

i 
5. Il faut, par example, puisque le travailleur passe une p~tie 

importante de ea vie active au travail que son emploi etSlll_li.~de tr~vail 
·scient .organises"' de telle. sorte qu' ils favorisent fDfl'' equilibre psycholo­

' .. gique et son·· bien etre. En d1 autres termes, il ne suffi t pas que le t:i-a-

vailleur obtienne una satisfaction psychologique impcrtante de son em~loi 
et.d.E> son li.eu de travail, il faut aussi qu'ils ...J.I.li permettent de roinpre .... , .... 

. .. ~-

., ~. ~ 

. ~ . ,_ 

la.monotonie de.la routine quo,idienne • 

I 
-6. En o'ol.tre, il faut qu'·il dispos'S du temps necessaire -pohr 

' · pl.a.llifier sea 1-oi.eirs et en profi ter a sa pro pre convenance. Ceci ea.t. trll s" ... 

important. sur ·le plan psychologique etant donne que l'idee que 1 1 on ·ae -fait 

des loisirs est essentiellement ~bj~e 

'"<", 

-.. 

-. 



cr~/ 663 (xxv) 
Annexa XIV 

page 3 

Pour en revenir allX observatio::J.s fai.tes par M. KISSINGER 

le 28 mai 1975, elles sent importantes etant donne qu 1 elles representant 

oe qui est devenu coutume de .dire depuis 18 mois c 1 est-a-dire que les re­

lations eoonomiques internationales connaissent actuellement une ·phase 

critique. Cette nouvelle sagesse traditionnelle se caracterise en parti­

culier par le fait que ceux qui -- comma M. KISSINGER pr~tendent etre les 

seuls a connaitre la situation nous annoncent que la conjoncture 6conomique 

internationals actuelle menace gravement l 1 independance economique mondiale. 

8, Selon M. KISSilWE:.<, de r.ouvelJ.eSforces menacent la cooperation 

que peuvent assumer oe.ux qu' il represents et dent il est le porte-parole. La 

conference oe devrait pas negliger l 1 importance des remarques faites par 
~ . 

M. KISSINGER, etant donne qu 1 elles 2·evelent
1 

et il faut le regretter, le 

ressentiment et l 1 impatience que ressentit de plus en plus certains pays 

developpes face aux maux economiques actuels, 

Cette suscptibilite dans !'approche de la questj_on differe 

sensiblement de !'attitude des pays en voie de developpsment qui abordent 

le probleme de manH•re simple et direct e.. Ces pays estiment a bon escien t 

que le systeme economique mondial actuel qui a deja commence a s 1 ecrouler 

a demontre qu 1 il n 1 avait auoune utilite pou;r la communaute internationals 

tout entiere •. Il faut done qu 1 il soi t remplace rapidement par un nouveau 

system~·~ouvant satisfaire efficacement aux besoins de toute 1 1humanite, 

10. C1est-e-oe.tte firr que les pays en voie de developpement ont et 

continuant de demander a la communaute internationals de prendre des memes 

pratiques afin d 1 instaurer un nouvel ordre economique international, Pour 

prouver le serieUlt de leur attitude, les pays en voie de developpement n' on t 

epargne aucun effort pour presenter a toutes les instances internationales 

importantes en particulier pendant l'annee ecoulee, des propositions concr~tes 

destinees a restructurer le sys-Geme economique international. Point n'est 

necessaire, a cet eg.,.rd, d 1 assurer et d 1 expliquer que la reponse de la struc-­

ture de certaines· organi.sations du systems des Nstio:;,.s U;o.ics oonsti tuent 

un pas important 
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nouvel ordre eoonomique interna··· 

tional. Une des raisons essen-Gielles par laquelle la structure du systems 

des Nations Unies do:c t etre remaniee se ret:;:-ouve dans 1 'historique-meme 

de oe systems. En effet, les interets souverains des pays en voie de develop­

pement n'existaient pas au depart et c'eet pourquoi les fondateurs du 

systems ne pouvaient en tenir compte. 

12. On peut citer parmi lee cas types,deux i.nstitutions du systems 

des Nations Unies a saYoir : le groupe de la Jlanque mondiale et 1 1 organisa·­

tion internationale du travail. S'agissant du groupe de la Jlanque mondiale 1 

le nom meme de cette banque a oavoir la Jlanque Internationals pour la recon­

struction et le Developpement rofletel'objeotif de ses fondateurs qui oon­

sistait en la reconstruction et le developpement de l 1 Europe ravages par 

laguerre. 

13. S'agissant des institQtions dQ systems des Nations Unies ont ete 

recemment crees, la conference des Nations Unies. sQr le commerce et 

le deveLoppement (CNUCED) e;; J.'r:::rganisatio::J. :des Nations 

Unies pour le developpement indus-Griel (ONUDI) par exemple les carences 

structurelles sent dues aux obstacles dresses par les elements conservateurs 

qui font partie des Nations Unies. 

14. Au moment mGme. de la creation de la CNUCED et de l'ONUDI, les 

pays en voie de developpement avaient voulu qu'elles soment des institu­

tions specialisees chro~goos de domaines bien definis. L'action entreprise 

actuellement par ces pays pour que ces 2 institutions importantes soeint 

transformees on des institutions specialisees ne constitue done pas un 
phenomene nouveau, c 1est la poursuite d'une lutts qui a commence des le 

moment ou la creation de ces institutions avaient ete en~isagee. 

15. A propos de l 1 0IT la conference est au courant des efforts 

incessants mais tres souvent vainc que les pe.ys en voie de developpement 

ant deployesan cours des 10 annees ecoulees en vue de moderniser l'orga-

' t' C ff t 1 t 't"' a' .. r-:~"1~ ~"'Y1"'"" nJ.sa J.on. es e or s n on pas e e ~·.:"~---'·"""-~" j 1 ajouterai qu'en ce qui 



CM/663 (XXV) 
.Annexe XIV 
page 5 

concerne l'.Afrique cette question revet un caractere d'auta.nt pl~s 
urgent que la campagne menee en vue de remodeler le systeme econo-· 
mique mondial s'intensifie. ··· 

16. C'est la raison pour laquelle la conference des Ministres 
.Africains du travail a demands la convocation d' une session extra-· 
ordinaire de cette conference en vue d'examiner la reforme de la 
structure de l'OIT et de prendre des decisions conoretes a cet 
egard. L'Organisation de l'Unite .Africaine estime a cet egard que 
compte tenu de l'importance et de l'urgence de cette question, la 
reforme ne peut plus etre confiee a un simple groupe de travail; 
il faudrait que ceci soit confie a des personnes juissant de l'atl­
torite politique plus importante. La session extraordinaire de 
cette conference dont les Ministres africains du travail ont deman-­
de la convocation r9pondait de la maniere la plus appropriee a 
cette necessite. 

17. Je suis pleinement conscient, M. le President, qu'il 
existe parmi ceux qui sont presents ici quelques elements conser­
vateurs qui estiment que les points de vue qLte je viens d'exprime·r 
refletent une attitude epidemique face a une situation qui, a leur 
avis, ne s' eloigne que peu. de la normale. Je repondrais a cette 
accusation tendanciel!.se en attj_rant de nouveau l'attention sur ce 
que je viens de dire sur l'imperfection dLt systeme des Nations 
Unies. Cette imperfection comme je l'ai dit, revient au fait que 
les createurs de ce systeme ne poLtvaient prevoir. les interets des 
pays en voie de developpement tels que nous les connaissons 
aujourd 1hui. · 

18. Cette explication s'appJ.ique en fait, a l'ensemble du 
systeme economique mondial. Ce qui incite le plus les pays en 
voie de developpement c'est que le systeme economique actuel 
qui, gr§.ce .aux pLtissances auxquelles j'ai fait allusion, qui 
commence a s'ecrouler sous son propre poids avait ete cree et 
maintenu gr§.ce a des decisions auxquelles le monde en voie de 
developpement ne prenait pas part. C'est un systeme soutenu et 
caracterise dans une large mesure par le proverbe qui dit 11 La 
raison du plus fort est toujours la.meilleure ", systeme au sein 
duquel les pays en voie de developpement sont gravement handica­
pes et sont done les victimes faciles des caprices des pays deve­
loppes de ceux qui en congoivent et appliquent les politiques. 
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19. Il est essential que la reforms de ce systems prevoit le deplacement 

au centre de gravite du processus de prise de decision. Si nous voulons 

vraiment instaurer un ordre economique mondial juste at equitable il faut 

que ceux qui sont actuellement condamnes a vivre eta travailler au sein d'un 

sy·steme. auquel ils n'ont pris part ui a la creation ni au maintien, par­

ticipant de maniere plus importante a la definition des relations economi­

ques mondiales tant dans le domains industrial et nuclaire que dans les 

autres secteurs du systems economique mondial, 

20. Una participation de ce genre au pouvoir de decison est necessaire 

si l'on veut creer une atmosphere dans laquelle las relations d'affaires 

at las relations economiques internationalestraduisent una interdependance 

veritable entre les diverses economies du monde, sinon l'interdependance 

des pays developpes et des pays en voie de developpement ne continuera 

qu 1a refleter la realite actuelle embarassante a savoir que les relations 

entre cas 2 groupes de pays peuvent etre comparees a callas existant entre 

un cheval at son cavalier, le monde en voie de developpement .Jtant le 

cheval at le monde developpe le cavalier. 

21. Pour en revenir a des questions qui nous 

je voudrais vous parler de la decentralisation des 

touchent de plus pres, 

activites de l 1 0IT en 

Afrique, c 1est la une question qui doit retenir l'attention immediate 

et positive de l 1 0IT. Je ne saurais trap insister. M. le President, sur 

le fait que l 1 0UA et las Etats membres de cette organisation ne sauraient 

accepter la decision prise recemment par le Directeur General de l'OIT 

de suspendre la decentralisation des activites ~n Afrique. 

22. 26 pays membres des Nations Unies qui ant ate places dans la cate-

gorie des pays las moi.ns developpes des pays en voie de developpement. 17 

d'entre eux sont des pays africains. Etant donne que l'arret du programme 

de decentralisation entrainerait una diminution sensible des aotivites 

de cooperation technique de l 1 0IT en Afrique, 
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cette action equiva~t done a ~e inj~stice envers le continent 
q~i a le pl~s grand besoin de l'assistence d~ systeme des Nations 
Unies.Se~ ~ mysanthrope po~rrait commettre ~ tel acte, or je 
s~is snr q~e notre Directeur General n'est pas mysanthrope et 
qu'il n'a rien contre l'Afrique. C'est pourquoi j'espere vivement 
que la decentralisation des activites de l'OIT en Afriq~e repren­
dra sous peu. 

Je vous remercie M. le President. 
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RAPPORT DU SECRETAIRE GENERAL ADMINISTRATIF 

SUR LA STRUCTURE DE L10IT A LA TREIIIEME SESSION ORDINAIRE 

DE LA CONFERENCE DES MINISTRES AFRICAINS DU TRAVAIL 

1. La question de la structure de l'OIT a ete un sujet de preoccupa~ 

tion non seulement lora des debate de la Conference des Ministres africains 

du Travail, mais aussi au cours de la Conference annuelle internationale 

du Travail, qui pendant les dix dernieres annees a essaye en vain de 

trouver des solutions satisfaisantes a ce problema. Lars de sa dixieme 

session, la Conference des Ministres africains du Travail a decide 

inter alia, qu 1en raison du besoin imperatif d 1apporter des changements 

dans la structure de l'OIT et de ses organes 1 la question de la structure 

de l'OIT continuerait de figurer a son ordre du jour jusqu'a ce que lea 

reformes indispensables scient realisees. 

2. Le problema endemique qui se pose,est que l'OIT qui se veut le 

champion de la justice sociale 1 de la democratie et de la conscience 

du monde d 1·aujourd 1hui 1 est en fait la representation m$me du contraire 

Q.e ces at·bributs.· Au lieu de s 1 ad~pter aux changements intervenus sur 

le plan economique, social et politique, au cours des deux dernieres 

decennies 1 l 10IT continue de travailler suivant des modalites depassees, 

instituees en 1919. De ce fait, il est devenu necessaire d 1adopter une 

approche globale de la reforme de la structure de l'OIT au lieu d1une 

approche sectorielle, afin de rendre sa structure semblable a cella des 

Nations Unies et des autres Agences specialisees. 

3. Dans son rapport, le Secretaire general fera cette annee des 

proposi tiona concretes 1 conformement aux conclusions du Comi te charge 

de la structure. Lea conclusions ont ete acceptees par la·Conferenee 

generale 1 lora de sa 59eme session de juin 1974. Il n'est pas necessaire 

de rappeler ioi les manieres diverses dont ce problema a ete aborde 1 ni 

les debats houleux qu'il a suscites, mais il convient de dire cependant, 

que les realites actuelles exigent que les reformes structurelles de l'OIT 

scient entreprises progressivement en fonction de la raison d'6tre de 

l'Organisation, a savoir la justice sociale. Les pays africains doivent 

plus que jamais continuer d'intensifier leurs efforts en travaillant de 

concert, en vue d'adopter une position commune eoncernant 1~ necessite 

d 1 introduire les reformes qui s'imposent dans cette Organisation inter'!'· 

nationals, afin qu 1Elle soit au niveau des autres agences specialisees 

dans d'autres secteurs. 
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!f,. Le rapport du Secretaire general lors de la 12eme session, s 1 est 

limite a des suggestions concretes concernant l'ordre de priorite sclon 

lequel les questions relatives au probleme de la structure devaient lltre 

abordees lors de la 59eme session de la Conference internationale du 

Travail. Ce rapport cependant essaiera de donner une idee sur 1 1 cssentiel 

des observations importantes faites lors de la 12eme session de 1a Confe­

rence des Ninistres africains du Travail, telles qu 1 elles ant etc souoises 

par le representant du Gouvernement du Senegal. Il tentera egalement de 

souligner les problemas souleves dans le Rapport IX "Structure de 1 10IT", 

ainsi que d 1 autres proposi tio.ns qui ont ete soumises lors des de bats du 

comite. 

5o Il convient de rappeler que S.E. M. Alexandre Denguet, Hinistre 

du Travail du Congo, a ete elu, a l 1 unanimite,President et Rapporteur du 

Comito charge de la structure. Comme il a ete dit plus haut, il n 1 est 

peut 6tre pas d 1un grand interet de,relater taus les debats conc7rnant 

la question de la sfructure de 1 10IT, qui ont donne lieu a des discussions. 

Le probleme des reformes structurellee est bien cbnnu; Afin de faciliter 

a la Conference 1 1 etude de cette question, les points essentials sont 

enumeres plus bas : 

R8le de la Conference et du Conseil d 1Administration 

Election du Directeur general 

Procedure pour etablir 1 1 ordre du jour de la Conference 

- Amendement de l'article 36 de la constitution de_l 10IT 

Sieges electifs et non electifs au sein du Conseil d 1 Administra­

tion de 1 10IT 

- Procedures pour la presentation des resolutions 

- Representation geographique 

- Quorum pour les votes de la Conference 

Responsables de la gestion des entreprises dans les pays 

socialistes 

R6le de la Conference 

- Structure regionale de 1 10IT 

6. Il convient de rappeler que lors des debats sur la "procedure 

pour l'examen plus approfondi des questions concernant la structure" 

au cours de la 59eme session du Comite charge de la structure, le 

President a imagine une methode digne d 1 eloges 1 permettant de faciliter 

les futures discussions sur ce su~et. Il a propose que compte tenu du fait 
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que lea debats du Comite montrent que beaucoup d 1opinions sont en faveur­

d'un changement, bien qu 1il y ait toujours des divergenCGS quant a la 

maniere de proceder et a l'importance de ces changements, a savoir s 1ils 

doivent 8tre profonds ou limites; qu 1 un systeme soit elabore afin de 

continuer a chercher lea solutions adequates. Par consequent, il a suggere 

que le Comite recommande a la Conference de constituer un petit groupe 

comprenant lea membres du Comite, et que ce groupe travaille avec le 

Conseil d 'Administration, .a la preparation des recomrnandations a presenter 

a la Conference, sur la base des propositions faitea dans le rapport IX 

et au cours des debats. 

7. Aprea avoir largement discute la propesition du President, le 

Comite l'a approuvee a l'unanimite et a ensuite adopte un certain nombre 

de conclusions qu 1il a soumises a 1 1 approbation de la seance pleniere 

de la Conference. 

8. Il a ete note que les questions relatives a la structure ont 

ete 1 durant plusieurs annees, soumises a discussion n l'OIT. Lora de la 

59eme session de la Conference de l'OIT, le Comite, ayant decide de lmieeer 

toute declaration de caractere general, a essaye de se concontrer sur des 

propositions concretes. Un certain nombre de cos propositions sont 

contenues dans lea reponses qui ont ete analysees dans le rapport IX. 

D1autres figurent dans les divers memoranda soumis au Comite 1 d 1autres 

enfin ont ete presentees par les membres au cours de la Conference. 

9. Il est apparu, au cours des debats, que des discussions 

continuaient drexister·sur les questions essentiellos de structure. Il 

se degageait,cependant, un desir g€meral de changement. Fauto ·de temps 

et en raison de 1 1 importance du probleme, le Comite n'a pas ete en mesure 

de prendre des decisions au sujet des propositions qui lui ont ete 

presentees. Le Comite a pu, cependant, faire progresser los debats sur le 

problema de structure. 

10. Le Comite a recommande que : 

1. Un groupe de travail soit constitue pour s 1 occuper le plus vite 

possible de ces questions, afin d'_arriver a des conclusions pouvant 

susciter le maximum d'adhesion • 

2. La Conference noll)me 12 membres, .comprenant six gouvernements, 

_trois representants des employeur~, trois representants des travailleurs, 

qui ne seraient pas membres du Conseil d 1Administration 1 pour constituer 
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ce groupe de travail.· Ce groupe pourrai t, s 1 il le desire 1 nommer des 

suppleants, 

3. Le Conseil d'Administration soit invite a nommer d 1 autres 

gouvernements, d 1autres representants d 1 employeurs ct de travailleurs, au 

sein de ses membres 1 dans la meme proportion. que celle de la Conference, 

Il ne faut pas perdre de vue la necessite d 1un organe qui represe~terait 

les differents poin~s de vue, mais qui devrait etre assez restreint 

afin de pouvoir negocier veritablement. 

4. et que le Conseil d 1 Administrat~on : 

a) prenne des dispositions pour la creation du eroupe de 

travail; 

b) soumette au groupe de travail le rapport IX "Structure de 

1 10IT11 , presente a la 59eme session de la Conference de 1 10IT 1 

les divers memoranda et propositions sounlis au Comi te charge 

de la structure, le rapport de ce comite et le compte-rendu 

des debats en seance pleniere, ainsi que toutes les propo­

sitions qui ont pu &tre presentees durant le deroulement des 

travaux; 

c) charge le Directeur general de 1 10IT de fournir tous les 

services necessaires a la tenue de ccs reunions et au travail 

du Secretariat; 

d) fournisse l'argent necessaire a la tenue des reunions, etant 

bien entendu que la participation des reprcsentants des 

employeurs et des travailleurs serait financee par 1 10IT et, 

e) prenne des dispositions pour que la question de la structure 

soit examinee lors de la 60eme session de la Conference 

internationale du Travail sur la base du rapport du groupe de 

travail. 

11, Comme on le voit, conformement aux conclusions adoptees par la 

Conference generale, lors de sa 59eme session de juin 1974, le Groupe 

de Travail a ete constitue, en vue de trouver des solutions au 2robleme 

de structure, solutions qui pourraient etre acccptees par tous comme un 

compromis global. Comme il a ete dit dans le paraGraphe 10 1 les attribu­

tions de ce Groupe de Travail sont definies dans 1 1 alinea d (2) du 

paragraphe 4 des conclusions. Il semble inutile de preciser que ce Groupe 

de Travail n 1 est charge que des discussions preliminaires et qu 1 il ne peut 

prendre de decisions definitives, ses suggestions ou scs recommandations 

ainsi que les propositions originales, seraient soumises a la 60eme session 

de la Conference internationale du Travail. On espcre qu 1 a cette occasion, 

des solutions positives seront trouvees. 
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12~ · Eri tant qu'approche generale de la question de structure, le 

s~c.~h~iat a etudie les precedentes disc.ussions relatives a ces pz-oblemefi 

lora des reu~ons de la Conference des Ministres africains du Travail, et 

les de~ats sur ce 'sujet, lors des sessions successives de la Conference 

anriue11e d~ 1 10ITi Dans ce rapport, le Secretariat s 1est limite au rapport 

IX sur 11la Structure de l 10IT11
1 qui contient les reponses d'un bon :DOmbre 

de gouvernements, de representants d 1organisations, d'employeurs et de 

travailleurs membres. D1apres oe rapport, qui oonstituait le document de 

travail 'pour les de bats concernant la structure 1 lors de la 59eme session 

de la Con·ference de l'OIT, les points prioritaires semblont ~tre les 

suivants : 

- Election du Direoteur general {40 points d'apres los reponses) 

- Article 36 de la Constitution {33 points II II II ) 

S.ieges electifs ot non Hectifs {29 points II II II ) 
; ·:_ ~ '·" ., ~-:: , .... , ... , , 

- ,I'i'oced1.1Te concernant la :presea- (20 points II II II ) 

, tatiori des iesolU:ti6~s 
~ Representation geographique (19 points II II II ) 

-Q.uorutti pour les votes de lil. 

Con:ferenee (17 points II II II ) 

" Resp6nsabies de la gestion ties· 

entreprises dans los pays 

socialistes (1_6 points II II II ) 

.. R8le de la Conference (10 points II II II ) 

13, Cela ne signifie pas cependant que les autres points mentionnea dans 

le paragraphe 5 ne sont pas importants. Le Secretariat estir.1e que si des o .. 

solutions satisfaisantes sont trouvees aux priorites essentielles citees 

plus haut, la solution quant aux autres points se trouvera presque 

automatiquement. Chacun des points cites plus haut sera considere separement. 

En procedant ainsi, le Secretariat a essaye de faire des suggestions 

concretes et de proposer des amendements concrets qui seront soumis a 

examen lors de la 13eme session. 

14. Il est suggere que l'OIT adopte le systeme applique dans toutes 

les autres agences specialisees, etant donne que la major·it& des Etats 

membres de l'OIT sont en faveur de l'election du Directeur general par la 

Conference. Pour arriver a une solution de conciliation, un systeme 

d'election en deux etapes est preconise, c 1est-a-dire 1 nonination par 

.. 
·' 
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le Conseil d'Administration et approbation aut ratification par la Confe­

rence generale. La mise en application de cette proposition necessite 

cependant d 1 amender comme suit l 1article 8 de la Constitution de l'.OIT. 

AHENDENENT PROPOSE A lo' ARTICLE 8 

REFOR~IDLER L 1ARTICLE 8 ET LIRE 

Article 8 

1 0 Il devrait y avoir un Directeur general du Bureau international du 

Travail, qui aura la charge de diriger efficacement le Bureau"et mener 

d 1autres activites du m@me ordre que pourrait lui confier le Conseil 

d'Administration ou la Conference generale de !'Organisation internationale 

du Travaiie 

2. Le Directeur general devra @tre designe par la Conference generale 

apres avoir ete nomme et recommande par le Conseil d 1Administration. 

3. Si la nomination d 1un candidat au paste de Directeur general a ete 

acquise a la majorite des deux tiers, la Conference gencrale devra le 

designer comme Directeur general. Pour le cas ou aucun candidat n 1obtien­

drai t une telle majori te, la Conference devra proceder 2c l'clection, a la 

majorite simple, du candidat qui aura obtenu le plus grand nombre de voix 

aux elections du Conseil d'Administration, 

4. Le Directeur general ou son Adjoint devra assister a toutes les 

reunions du Conseil d 1Administration. 

Article 36 de la Constitu~ 

15. Il est a considerer que les dispositions de 1 1 article 36, qui 

exigent que cinq des dix Etats d'importance industrielle capitale ratifient 

tout amendement a,la Constitution avant qu'il ne puisse entrer en vigueur, 

doivent @tre supprimes, que le systeme actuel de sieges non electifs soit 

maintenu ou non. Le reste de 1 1 article doi t Eltre suppricte a pros les mots 

n !'organisation". 

SIEGES ELECTIFS ET NON ELECTIFS 

16. . Le Secretariat pense que le systeme actuel des sieges non electifs 

est anti-democratique et qu 1il fait peser une menace sur l!avenir de 

!'Organisation pour plus d 1une raison. 
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17; Premierement, ce qui est en jeu~ depasse largeracnt cette question 

des sieges electifs ou non •Hectifs, ce qui est en jeu, c 1est l'influenee· 

puissante exerc~e a travers le Conseil d 1 Administration par les pays dits 

industrialises. C'est parce-qu 1ils sont si avantageusement representes 

dans le Conseil qu'ils ant toujours essa~e de renforcer l'autorite de cet 

organe au detriment de la Conference generale. De plus 1 la coraparaison 

avec les Nations Unies n 1 est pas fondee. Il est normal que lcs cinq grande• 

puissances aient un droit de veto aux Nations Unics, &tant donne que 

l'objectif fondamental de 1 10NU est la sauvegardc de la paix et que les 

membres permanents du Conseil de Securi te ont a jouer un r~le determinant, · 
.. ' 

dans ce domaineo t.loiT, par centre, a .un r6le plus i:10deste 1 qui est 

essentiellement ·technique 1 concernant le devcloppem€mt et l 1adoption de 

normes internationales du travaii~ Dans. ces conditions, 1 1 exigen6e d'une 

major!t~ des deux tiers pour la Conference et la ratification par les deux 

tiers des Etats membres sont des garanties suffisantcs, 

18 0. Deuxiemement, il n'y a pas de· systeme similaire dans les bUreaux 

executifs des autres Agences specialisees des Nations Unies, Pourquoi 

l'Organisation.internationale du Travail doit-elle i'ltre une exception 

sur ce plan? 

19. Troisiemement, le systeme des sieges non eleccifs COr.Iplique 

enormement le probleme de la representation geographique dans le ConseU 

d~Administration. Les deux pays de 1 1Amerique du Nord deticnnent deux 

sieges non electifs tout en constituant un groupe geographiquc ayant le 

m~me modele economique et les mi'lmes conditions de travail et de vie 1 

alors que 1 1Afrique et l'Amerique Latine n 1 en dctiennent pas un seul 

siege non electif. En Europe, 1 1occupation de quatrc sier;es non electifs 

par quatre pays de 1 10uest a conduit a une sous-rcprescntation des petits 

pays europeans pour lesquels taus les membres du Comitc ant cxprime leur 

sympathie. Ce groupe merite d 0i'ltre represent&, compte tcnu de son esprit 

de conciliation, de l'aide et des services estimables qu 1il apporte a 
l 1Afrique dans le·canseil d 1.Administration et dans le domainc de la lutte 

de liberation. 

20. Quatriemement, les partisans du systeme des sieges non clectifs 

tentcnt de le lier a la structure au au systeme tripartite de l'OIT• Fait 

ironique, ni le groupe des travailleurs, ni celui des employcurs ;'a de 

siege permanent. Il s 1 agit ici d 1 une question qui concerne les gouverne­

ments uniquement. Il est deplorable que l'attitude des groupes n'ait pas 
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aide a creer une atmosphere saine pour les discussions, De ce fait, les 

gouvernements membres ont ete amenes a considerer que la discussion de 

ce. problema seul ait lieu dans une des premieres seances du groupe du 

gouvernement lors de la 56eme session de la Conference de l 10IT, comme 

indique au paragraphe 18 du rapport du groupe de travail, 

21, Toutefois 1 etant donne que ce problema est trap delicat pour 

@tre resolu par la proposition d 1 un amendement a la Constitution, le 

Secretariat pense que la porte doit ~tre laissee ouverte pour des 

discussions et des negociations approfondies, avant qu 1un amendement 

a la Constitution ne soit propose. Ces discussions et ces negociations 

doivent p~tre menees, si possible, sur la base des suggestions faites 

par les gouvernements et les organisations des employeurs et des· 

travailleurs et qui sont constituees par les situations suivantes : 

a) 1 1abolition des sieges non electifs; 

b) la revision des criteres de leur choix (poids); 

c) 1 1 introduction d 1un systeme de quota qui garantisse un minimum 

d'un siege a chaque continent, .to_ut en maintenant le nombre 

des sieges non electifs au nombre actuel; 

d) le m@me systeme de quota avec 1 1addition de deux sieges non 

electifs, 

PROCEDURE POUR LA PRESENTATION DES RESOLUTIONS 

22, Le Comite charge de la structure note que le groupe de travail 

du Conseil d 1Administration a examine une proposition, qui veut que 

1 1 ordre des priorites pour toutes les resolutions, figurant dans 

l'article 17 du Reglement Interieur .de.la Conference, soit determine 

par note, Le groupe de travail n 1 est pas parvenu a un accord sur cette 

proposition. La mllme proposition a 

session de la Conference de 1 10IT. 

ete faite au cours de la 59eme 

Il a ete dit 

ant a etre votees, le processus ne doit pas etre 

que, si les resolutions 

plus long qu'il ne 1 1est 

actuellement avec le vote sur les cinq premieres resolutions. Avec la 

procedure actuelle, les resolutions auxquelles les pays en voie de 

developpement attachent une grande importance -se voient accorder peu 

d 1importance dans 1 1ordre de priorites par le groupe de travail, Le 

secretariat aimerait suggerer 1 1 adoption d'une nouvelle procedure a cette 

conference comme suit : 
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Proposition d'amendement a l'article 17 

du Reglement Interieur de la 

Conference 

(a) Le paragraphe 4 de l 1article 17 doit Eltre reformule comoe suit : 

(1) Le Comite sur les resolutions devra examiner dans quelle 

mesure chaque resolution satisfait aux conditions de recevabilite 

enoncees au paragraphe 1. 

(2) Si des membres du Comite sur les resolutions, detenant au 

mains un quart des voix du Comite 1 proposent une motion indiquant 

que le Comite·doit decider qu 1une resolution n'entre pas dans les 

competences de la Conference, cette question preliminaire devra ~tre 

traitee par la Commission apres audition de l 1auteur ou de l'un des 

auteurs de la resolution au cas ·au il y en aurait plu~icurs, apres 

audition d 1un orateur par groupe·pour ou contre la motion et apres 

audition de la reponse de l 1auteur ou de l 1un des auteurs de la 

resolutiion. 

(3) Toute recommandation du Comite sur les r~solutions indiquant 

qulune resolution n'entre pas dans les competences de la Conference devra 

~tre accompagnee d'un rapport sur les discussions du Comite et devra 

~tre mise aux voix par la Conference sans debat. Si la Conference rejette 

la recommandation, la resolution en suspens devra &tre renvoyce a la 

Commission pour discussion. 

(b) Reformuler le paragraphe de l 1article 17 comme suit : 

(5) Le Comite sur les resolutions devra determiner l'ordre dans 

lequel les resolutions declarees recevables seront exa~linees comme suit : 

(a) Apres avoir donne a l 1auteur ou a 1 1un des auteurs de chaque 

resolution, la possibilite de deposer la resolution par uno intervention 

qui ne devra pas depasser dix minutes, le Comite devra detertJiner, sans 

discussion, en les mettant aux voix, parmi trois listes contcnant chacunc 

cinq resolutions, laquelle doit se voir accorder la priorite de la 

maniere suivante : 

chaque membre du Comite devra recevoir un bulletin do vote 

sur lequel le titre de toutes les resolutions a exar.Jiner 

figureront et dcvra indiquer son ordre de preference en 

determinant les trois listes comme suit: 1a 1 2a ••• 5a pour 

les cinq premieres resolutions; 1b, 2b ••• 5b pour les cinq 

suivantes et 1c 1 2c ••• 5o pour la troisieme liste de cinq 

resolutions. 
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toutes les cinq ~esolutions de la p~emiere liste (a) devront 

se voir attribue~ t~ois points chacune; celle de la seconde 

liste (b) deux points chacune; ceile de la troisie~e liste (c) 

un point chacune, 

- tout bulletin de vote qui ne comporte~a pas au mains deux 

listes de p~io~ite (a) et (b) devra 8tre conside~e comme nul, 

• en faisant le total des points, on devrait te~~ compte de 

la ~ep~esentation inegale des trois g~oupes au sein du Comite, 

le nomb~e total des points acquis p~ chaque ~esolution devra 

etre calcule separement pour chaque groupe et et~e multiplie 

p~ un multiplicateur, applicable au nombre des voix des 

membres du groupe • 

• les resolutions devront etre examinees dans l'ordre determine 

par les resultats de vote calcules a p~tir du nombre de points 

acquis par chaque resolution. 

tf) Le paragraphe 7 (1) et (2) de l'article 17 doit etre supprime 

et etreremplaee par le texte suivant : 

(7) Le Comite su~ les ~esolutions devra consac~er une seance 

au mo~ a la discussion de 1 1 appendice contenu dans le rapEOrt du 

Directeur general et qui a trait ou suivi les resolutions adoptees par 

la Confe~ence dans les sessions precedentes, 

La procedure qui vient d'etre proposee, offrirait un eventail 

de choix plus etendu, elle mettrait aussi en echec les tendances et les 

manoeuvres tactiques, visant a donne~ un p6ids important a une seule 

resolution. 

LA REPRESENTATION GEOGRAPHIQUE 

23. La question de la representation g~ographique ne peut pas 8tre 
a 

separee au niveau de la conception commelcelui de la pr~tique de celle 

des sieges non electifs du Conseil d 1Administration de l'OIT, Il serait0 

p~ consequent, judicieux d 1en faire l'objet de dimensions et de 

negociations, En p~incipe, l'adoption de groupes geographiques plus 

larges constitues de sous-groupes appropries serait, toutefois, une 

solution pratique a cette question, 
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£l.UORUN FOUR .LES VOTES DE LA CONFERENCE 

24, Les regles qui regissent le quorum dans la Conference inter­

nationale du ~Travail doivent retre revues dans le but de faeiliter 

les travaux de la Conference et de sauvegarder les valeurs d<htocratiques. 

Le Secretariat considere que la disposition 17 1 paragraphe 3 1 de la 

Constitution doit §tre formulee pour traitor le probleme ue 1 1absenteisme 1 

mais non celui de 1 1 abstention 1 comme c 1 est le cas pot~ los regles sur 

le quorum des autres Organisations internationales. Pour defendre l'argu. 

ment qui veut qu 1une abstention devrai t etre comptee comme un suJI;frage 

exprime 1 on pourrait faire remarquer qu 1un delegue, qui s 1abstient 1 le 

fait a dessein, et qu 1il a droit' a une explication de vote tout comme 

un delegue qui vote pour ou centre. Apres tout, il participe au debat, 

Certains delegues utilisent la regle actuelle du quorum a des fins 

tactiques pour faire echouer une motion qui n 1aurait pas echoue autre. 

ment avec un vote contre~ 

25. C'est pourquoi 1 il est suggere que des amendements appropries a 
l'article 20 du Reglement Interieur de la Conference scient adoptes, 

Ainsi 1 1 1 article 17 (3) de la Constitution serait amende ot formule 

comme suit : 
11le vote 'est ·nul a mains que le nombre total des delce;ues ayant 

pris part au vote ne soit egal a la moitie du nombre des uelegues presents 

a la seance au cours de laquelle le vote a eu lieu". 

26. L 1article 20 (1) et (2) du Reglement Inter.iour doit alors etre 

amende comme suit : 

(a) L 1article 20 (1) so presenterait ainsi : 
11Conformement a l'article 17 de la Constitu-t;ion c1e 1 10rganisation1 

un vote n 1 est pas valable si le nombre des delegues prenant part au vote 

est inferieur a la moitie du nombre des delegues presents et hobilites 

a voter lors de la seance". 

(b) •·L' article 20 (2) se presenterai t ainsi : 
11le nombre devra §tre fixe sur la base du nombre c1es participants 

a la seance qui a ete enregistre ou conformement au nor.tbre total des votes 

dans le cas ou un vote par appel nominal aurait lieu", 

. REPRESENTATION DES RESPONSABLES DE LA GESTION DES 

ENTREPRISES DANS LES PAYS SOCIALISTES 



CN/663(XXV) 

Annexe XV 

page 12 

27. Il doi t 3tre note que les representant a des responsables de 1a 

gestion des entreprises dans les pays socialistes sont victimes d'une 

discrimination anormale. Bien qu'ils soient responsables de plus de 

30% de la production de marchandises dans le monde 1 ils ne sont pas 

elus dans le Conseil d'Administration et ne sont pas invites a la 

plupart des reunions du groupe des employeurs. Leur droit leGitime 

ne doi t pas lltre escamote sous le pretexte de 1' autonoctie des groupes. 

Hllme si le principe du_tripartisme et de l'autonomie des groupes est 

hautement respectable, l'autonomie ne doit pas etre celle d'un groupe 

perche au detriment des autres membres. En outre,. ceu:: qui prcconisent 

une reforrne ne menacent nullement le tripartisrne, en particulier, 

parce que beaucoup d'entre eux viennent de pays dans lesquels, c 1est a 
travers un systerne national tripartiste que sont traitees les questio~s 

concernant le travail et la securite sociale. 

ROLE DE LA CONFERENCE 

Procedure pour 1 1 Claboration de 1 1 ordre du jour de..la Conference 

28. Le Secretariat aimerait proposer que les deux articles de la 

Constitution (Article 14 et 16), ayant trait a !'elaboration de l'ordre du 
jour de la Conference .aoient fondus en un seul, qui disposerai t que 

le Conseil d'Administration doit recommander un ordre du jour pour 

chaque session, deux ans avant sa tenue. La Confer.ence peut soumettre les 

les proposi tiona du Conseil d 1 Administration a son Comi te charge du 

Reglement Interieur. Actuellement, le Comite sur la resolution offre 

les seuls rnoyens par lesquels la Conference peut_intervenir sur 

1.~--du-jour·; L'exigence d 1une majorite des deux tiers et d'autres 
.. -

aspects complexes de la procedure de resolution rendent difficiles 

pour la Conferende d 1avoir toute influence reelle sur le contenu de 

1 1 ordre du jour •. 

29. L'article 14 de la Constitution doit etre reforoule.comme suit: 

(a) L1 ordre du jour d 1 u~e session de la Conference devra lltre 

fixe par sa session precedente a partir-des points suggeres par le 

Conseil d 1Administration ou par les sessions anterieures de la Conference. 
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(b) Le Conseil d 1Administration devra elaborer des regles pour 

permettre une cooperation technique appropriee et une consultation 

adequate entre les membres, a propos de tous les points retenus dans 

l'ordre du jour de la Conference suivante. 

30. L1article 16 devrk:l.t ~.tre, f>UBprim~ 
Procedure suggeree ,dans la Conf"rence 

31. Les reserves, les observations et les amendements ayant trait 

aux recomrnandations du Conseil d' Administration devront ~tre soumis sous 

forme ecrite dans un delai limite et envoyes au Comite charge du Reglement 

Interieur de la Conference, appele main tenant "Comi te de 1 1 ordre du jour 

et du Reglement Interieur". 

32, Le Secretariat propose ces points et ces amendements qui peuvent 

~tre retenus dans l'espoir que les points ajoutes a la contribution de 

chaque delegation respective pourra aider lea membres africains du 

groupe de travail, charge de la structure,.dans leur t~che •. Un autre but 

poursuivi par le Secretariat est de faciliter la consolidation de la 

position africaine dans le cadre du front du Tiers Monde et des Pays 

socialistes. Pour terminer, le Secretariat espere que cette Conference 

sera en mesure d 1 elaborer une strategie commune a laquelle se conformera 

le groupe africain dans les discussions sur .cette question ir.1portante 

au sein du groupe de travail. 



DISCOURS PRONONCR PAR M; A.E, OSANYA'-'NYYNEQUE, 

CiV1j663 (XXV) 

i\nacxe XVI 

SECRETAIRE GENERAL ADJOINT AUX AFFAIRES ECONbMIQUES ET SOCIALES 

DE L 1 ORGANISATION DE L 1 UNITE AFRICAINE A L' OCCASION DE 

LA 17 EME CONFERENCE INTERNA:J:'IONALE SUR 

L'ACTION SOCIALE 

Nairobi, 20 Jtiillet 1974 

M, le President, 

En pronongant ce discours, je suis conscient du fait que 

j 1 aurais du le fairs e. un stade mains a vance· de vas debate. Je voudrais 

neanmoins vous assurer !•!, le President que je n 1 ai pu faire autrement 

compte tenu de certaines circons~ances parmi lesquelles la plus importante 

est probablement le fait que c'est la premiere fois que je me trouve en 

contact direct avec votre orgru,isation. Ceci m1 a oblige a patienter un peu 

en vue comme on le dit, de me mettre au courant de ce qui se passe a cette 

conference. Ce que j 1 ai pu observer durant vos debate m'a convaincu que mon 

attitude prudente avait sa rai~.on d 1 ~tre, 

2. Lee travaux ainsi que les discussions de cette conference ont 

fait sur moi une profonde impression et je voudrais, M. le President, au 

nom de 1 1 organisation de 1 1 Unite Africaine rendre hommage au Conseil 

International d 1 Action Socials qui a organise la conference de maniere 

a lui assurer le plein suco~s dont nous sommes temoins. Je suis aussi 

impressionne par ce que 1 1 on pourrait appeler les activites hors conference 

de certains participants. Il s 1avere, en effet, M. le President, que nous 

avons ici un groupe de personnes agissan~ o1 est-a-dire de personnes qui 

traduisent leurs paroles par des actes et c 1est ainsi qu'il devrait en ~tre, 
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Je suis sftr en effet que la maniere utile dont ils ont passe lea heures libres 

leur ont permis non seulement de se reposer comme ils en ont grand besoin, 

et nous le reconnaissons tous, mais aussi de conna~tre durant leur court 

sejour., la topographie de cette ville qui pour Eltre peu COnnLl3n'en est pas 

moins importante ainsi que sa structure socials. 

3. S' agissant des travaux memes de la conference, j·• ai eta frappe par 

la gamme de vos travaux et de vos discussions. Vous avez, a mon ·avis, inscri t 

a votre programme toutes les questions ayant trait au bien etre de l'homme 

et(je,m'empresse de l'ajouter a cette epoque qUi est cella de la liberation 

de la femme) celui de la femme. 

L'organisation de l'Unite Africaine a releve en particulier 

i•accent que vous avez mis sur le developpement et la maniere dont vous 

l'avez relie aux aspirations et peuples~ L'OUA rec6nnait avec vo~re groupe 

de travail que le developpement n·•a de sans que s'il repondaux besoins et 

aux aspirations declares des peuples •• et que les aspirations sent •• 

modelees par la structure socials et par ce qui est realisable aux yeux des 

peuples. Le groupe de travail a parfai 'iement raison lorsqu' il a relev:e que 

certaines aspirations sont fabriquees par des politicians, des propagandistes 

et des animateurs. C'est ce qui se passe en particulier en Afrique ou l'on 

retrouve l 1une ou l 1 autre des situations suivantes.· 

5. Dans les pays africains independants, par example, le desir de 
' demontrer que les gouvernements de l'epoque post - colonials accordant une 

plus grande attention au bien-etre des peuples que ne le faisaient les 

colonisateurs ,a pousse les dirigeants de ces pays a munir des aspirations 

populaires qu'ils ne peuvent en fait satiafaire. 

6. L'autre situation extrElme est oelle qui prevaut dans certaines par-

ties de !'Afrique qui sont encore sous domination racists, minoritaire, non -

africaine et colonials. 
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La politique deliberee sous dee regimes de ce qui consists a £oul&r 

du pied la dignit~ des Africains et de lea obliger par consequent a 
.avoir des·aspirations si peu elevees qu~ils ne peuvent donner leur 

plaine mesure. 

1.. Compte tenu de oet etat de choses votre groupe de travail a 

preooniae la prudence lorsqu 1il a estime que lea planificateurs en matiere 

de developpement et d'action socials doivent fairs preuve de plus de clair­

voyance lorsqu1ils evaluent lea aspirations de peuples, et que le ~vail~ 

social a un r8le-cle a· jouer grace aux qualifica tiona spec.iales' 4U' i~-
' possede s 1 agissant d'equilibrer lea besoins des personnes. Ces beso~ns 

e~pr1mes doivvnt ~tre transposes sur le planet tradui~en termes pratiquee. 

clest-~ire de savoir dans quells mesure ils sent capables sur le plan 
' I 

tant quantitatif' que qualitatil,de poursuivre leurs intertits et de profiter 

de oe qui leur ait donne; le groupe de travail a juga enfin, que ce qui 

constitue aux yeux des gouvernements et des donateurs des services ou des 

chances accordees aux individue n 1 est aux yeux de oes derniere que des 

chances promises et non pas des chances dent ils pourraient beneficier dans 

l 1 immediat. 

8. Cet equilibre fragile entre le role des planificateurs du develop.. 

pement et de l'aotion socials d'une part et celui du gouvernement d 1 autre 

part doit a mon avis retenll' notre attention pour deux raisons e.sae.ntielles 
tout d'abord, comme l'a dit le President KENYATTA, tous les membres de la 

societe doivent participer a 1 1 action socials. Je me contenterai d'ajouter 

qu 1il faut que tout le monde en soit conscient. 

9. En outre, il devient de plus en plus necessaire au fur et a mesure 

que lee progres scientifique et technique rendent le milieu humain de plus 

en plus complexe, de proceder a une identification exacte des aspirations 

des masses et a en tenir compte 
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dans l 1effort de developpement national. Il faut plus que jamais que les 

gouverne'ments et les planificateura du developpement et de l' action socials 

apprecient a leur justa valeur leur role respectif et qu 1 ils collaborent. 

10. Cetta appreciation at cette cooperation sont d'autant plus neces-

saires en Afrique que les structures sociales du continent comprenncnt 

aujourd'hui des elements appartenant a l'ere pre-industriel~e a la periods de 

transi ti{)n et a la societe industrielle telle que la connai.ssent actuel• 

lement les pays developpes. 

11. J' en arrive a rna conclusion M. le President : la confei'ence 

Internationals pour !'action socials a un role a jouer dans ce domains ~ 

important de la vie et de l 1 existence de l'homme et c'est pourq.uoi. nou/"~ 
devons taus l'aider dans ses efforts; l'OUA espere done que vos effort~ 
desinteresses seront couronnes de succes. L'OUA est heureuse de relever 

a cet egard que la representation des pays africains au sein de la confe­

rence a plusque decuple depuis 1968. Je me rends compte bien sUr que 19 
etats membres de l'OUA sur 42 sont membres de votre conference et j'espere 

que les 23 autres le deviendront bient8t. 

Permettez-moi, de nouveau, M. le President de souhaiter a votre 

organisation plein succ9s. 
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